Réponse à une adresse de l'Assemblée législative à son excellence le gouverneur-général, en date du 2 courant, demandant à son excellence de faire mettre devant la chambre "Copie de toute la correspondance qui a pu être échangée entre le gouvernement et M. Le juge Draper, relativement à sa nomination comme envoyé en Angleterre au sujet du territoire de la baie d'Hudson, de la commission et des instructions données à M. Draper, et de toute correspondance qui a pu être échangée entre le gouvernement impérial et celui de cette province touchant le territoire susdit"
Canada. Governor-General : Head)
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
DES APPENDICES COMPRENANT LA RÉFONSE CI-DESSUS
(A.)—Exposé, (avec accompagnement de cartes) des droits, relatifs au territoire, au commerce, aux taxes et au souvernement, réclamés et exercés par la compagnie de la Baie d'Hudson sur le continent de l'Amérique du Nord.
(B.)—Mémoires avec les cartes Nos: 1 et 2.
(1) Carte de l'empire. britannique dans l’Amérique du Nord, par Samuel Dunn, publiée à Londres, en 1774, indiquant l’opinion britannique sur la ligne de division entre le territoire de la Baie d'Hudson et le Canada, s’accordant en cela avec la carte de-Jefirey, de 1760, citée dans le mémoire.
(2) Carte de PAmérique, publiée par William Delisle à Amsterdam, en 1739—indiquant l’opinion de la France et de l'Europe généralement sur la ligne de division entre le territoire de la Baïe d'Hudson et le Canada.
(C.)—La charte royale incorporant la compagnie de la Baïe d'Hudson, en 1670. L’acte confirmant la charte pour sept ans à partir de 1690.
(D.)—Le permis de commerce, exclusif dans les. territoires, indiens expirant
en 1859; et le côniyatébligätoire dæ 14 témpagnie de la Baie d’Hud- .
SOnIM relate espere are" {E.)—Octroi conditionnel de l’Isle de Vancouver.
(E.)—L'acte de jurisdiction canadienne, 48 George III, chap. 138 ; ainsi que Pacte 1.et.2 George IV, chap. 46, amendant le premier, et l’acte 12 Victoria, chap. 48, pour pourvoir à l’administration de la justice dans l’Isle de Vancouver.
Bureau des Terres, Toronto, avril, 1857.
20 Victoriæ.
Appendice (No:: 17.) A. 1857.
APPENDICE (A
EXPOSÉ des droits relatifs au TerrrrorRe, au Commerce, aux Taxes et au GouverneMEenT, réclamés et exercés par la compagnie de la Baie d'Hudson, sur le continent de l’Amérique du Nord.
Par la charte de Sa Majesté, !lef Roï Charles Il, en date du 2 mai, 1670, constituant la compagnie de la Baïe d'Hudson, Sa Majesté octroya à la compagnie comme suit :—
‘ Nous avons donné, octroyé et confirmé, et, par ces présentes, donnons et confirmons, pour nous, nos héritiers ét successeurs, au dit gouverneur et à la dite compagnie. et à leurs successeurs, le commerce exclusif de tous les détroits, mers, baies, rivières, lacs, criques et bas-fonds, quelle que soit leur latitude, compris entre l’entrée des détroits communément appelés détroits de la Baie d'Hudson, avec toutes les terres et territoires situés sur ces contrées, côtes et confins des mers, baies, lacs, rivières, criques et basfonds ci-dessus, qui ne sont pas maintenant en la possession de quelques uns dé nos sujets ou ne leur auront pas été octroyés. ou ne sont pas en la possession des sujets de quelqu’autre prince où Etat chrétien, avec la pêche de toute espèce de poisson, balaines, esturgeons et autres poissons royaux dans les mers, baies, passages et rivières dans les limites susdites, et le poisson qui. s’y, prendra ainsi que la souveraineté de la mer qui baigne les côtes situées dans les limites susdites ; toutes les mines royales, découvertes et à découvrir, d’or et d'argent, gemmes et pierres précieuses qui pourront être trouvées ou découvertes dans les territoires, limites et places ci-dessus; et nous voulons que la dite terre soit de ce moment regardée et réputée être üne de nos plantations et coloniesen Amérique, et appelée “Auperts Land”? : et de plus, par ces présentes, nous faisons, créons et constituons pour nous, nos héritiers et successeurs, les dits gouverneur et compagnie pour le temps d'alors ei leurs successeurs, Îes Seigneurs et propriétaires véritables et absolus des mêmes territoires, -Hiites et taces ei-dessus, et de toutes les autres sus-mentionnées, sauf toujours la foi, l’allégeance etle domaine souverain qui sont dus à nous, nos héritiers et successeurs pour iceux, pour qu'ils ayent la jouissance et la possession des dits territoires, limites et places et de chacune des autres places octroyées comme ci-dessus par les prégentes, avec tous leurs droits, members, juridictions, prérogatives, souveraineté £tappartenances quelconques à eux, lesdits gouverneuret compagnie et leurs successeurs à toujours, pour qu'ils les tiennent de nous, nos héritiers et successeurs comme de notre seigneurie d’East Greenwich, dans notre comté de Kent, en franc et commun soccage et non en fief noble où militaire fournissant et payant annuellement à nos héritiers et successeurs, pour iceux, deux élans et deux castors noirs, quand et aussi souvent qu’il arrivera à nous, nos héritiers et successeurs de mettre le pied sur les pays, territoires ou régions octroyés par les présentes.”
En vertu de cet octroi la compagnie a toujours réclamé et exercé le domaine comme propriétaire absolu du sol dans les territoires regardés comme couverts par les termes de l'octroi, lesquels sont plus particulièrement définis dans la carte ci-jointe ; et elle a également réclamé et possédé le droit exclusif de commerce dans ce territoire.
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Il peut être bien de dire ici que bien que le titre originaire au jeriqie et au commerce provienne de la. charte à laquelle nous venons de pa Les droits de la.:compagnie ont, en diverses occasions, été reconnus par la légispr 14 Geo..8, chap. 83, intitulé : Acte pour pouyeir plus eficacement au gouvernement de la province. de Québec, dans ] Penne qe Nord,” en décrivant.les limites du Canada, dit.expressément, que celui-ci est borné au nord; à la frontière sud des territoires, octroyés aux marchands. aventuriers. d'Angleterre faisant le commerce dans la pal d'Hudson” reconnaissant par là distinctement Pexistence , dun Pare octroi.et parlant.de la frontière connue au nd des ferriipires TD MONS
De plus, un.acte a été passé dans la 43e année du règne 7e Geo. 3, chap. 188,intitalé Acte pour étendre la juridiction des cours # AE des provinces du Bas,et du Haut-Canada à la poursuite et a la PATOOR se personnes coupables de.crimes et d’offences dans certaines A pPreE 1 PAmérique du Nord, joignant ces provinces ; et, cet acte, après avoir it dans le préambule, queles crimes commis sur les territoires indiens n'étaient justiciables d'aucun tribunal, déclare que ces crimes seront regardés comme commis dans la jurisdiction des cours canadiennes. : \ SU
Un doute s'étant élevé sur la question de savoir si ce dispositif s’éten-
dait aux territoires possédés. par la compagnie de la Baie d'Hudson, parce que, bien que ceux-ci forment partie des territoires indiens, EUR Re pas dire que les crimes qui y étaient commis ne fussent sous lagon eu eun tribunal quelconque, en autant que la compagnie de la Baie d Haans avait, par sa charte une juridiction distincte, un acte fut passé Hu ère et 2e Geo. 4, chap. 66, intitulé : “Acte pour régler le commerce des lourrures et.pour établir une juridiction commerciale. et civile dans certaines parties de JAmérique du Nord,” lequel, après avoir dit que des doutes s étant élevés.sur la question de savoir si les dispositions de Pacte Geo. 8, s’étendaient au territoire octroyé par une charte au gouverneur et là compagnie. des aventuriers d'Angleterre, faisant le gommerce dans Rest d'Hudson, .etiqu'ilétait expédient que de tél dqutes disparussent 4e que les dispositions, du dit acte fussent encore étenaues, sin ra et A les dispositions. de Pacte 43 Geo. 3, seraient regardées . bte ées & comme, s'étendant aux territoires ci-devant octroyés à la compagnie de la Baie d’Hudson;” reconnaissant encore ainsi distinetement | exisfence de l'octroi du sol ainsi que de la juridiction, car Pacte contient l’expresse réserve suivante : riend’ycontenu n'affecterales droits, priviléges, autorités ou juridiction de la compagnie de la Baie d'Hudson ;” et DroURs depuis cette époque, la compagnie ct les cours canadiennes “ee PE une juridiction concurrente pour les offenses commises sur le aient de la compagnie. Cet acte donnait aussi à la couronne le pouvoir de faire et doctroyer des permis de commerce exclusif avec les indiens TE ets les parties de l'Amérique du Nord, spécifiées dans ces pp ne ro pas partie des terres et territoires octroyés au gouverneur et à la AE BUE des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d a son, non plus que des provinces de la couronne dans l'Amérique du Nord, ou des terres ou territoires appartenant aux Etats-Unis d’Amérique. :
Par les permis accordés sous. Pautorité de cet acte, la compagnie à droit à certains priviléges exclusifs de commerce au-delà des limites de ses propres territoires; mais on fait ici allusion à cet acte spécialement pour
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faire voir qu’il reconnait d’une manière distincte le droit de la compagnie au commerce exclusif sur son propre territoire.
En cc qui regarde les taxes et le gouvernement, la compagnielest investie, par sa charte, du pouvoir “de faire autant de lois, de constitutions, d'ordres et d’ordonnances raisonnables que, tous ses membres ou la Majorité d’entre eux étant présents, elle jugera nécessaires et propres au bon gouvernement de cette compagnie et aux gouverneurs des :colonies, forts et plantations, aux facteurs, maîtres, mariniers et autres! offñciers employés ou devant l’être dans les territoires ou terres ci-dessus, et dans leurs voyages, et à faire progesser davantage le dit commerce, let de mettre en usage et d'exécuter ces lois, constitutions, ordres et ordonnances et de les révoquer ou de les changer à volonté, suivant l’occasion; et äl est décrété que, chaque fois que les dits gouverneur et compagnie feront: et établiront telles lois, constitutions, ordres et ordonnances en la forme cidessus, ils feront et pourront faire, imposer, ordonner, limiter telles ‘peines, pénalités et punitions contre ceux qui commettront des offénses contre ces lois, constitutions, ordres et ordonnances que les dits gouverneur et compagnies, pour le temps d'alors, ou la majorité des membres de la dernière, alors présents (le dit gouverneur où son député, étant toujours l’un d’eux,) jugeront nécessaires ou propres à l’observance des mêmes lois, constitutions, ordres et ordonnances, et prélever et employer, à l’usage des dits gouverneur et compagnie, les dites amendes et punitions pécuniaires par l’entremise de leurs officiers et serviteurs nommés pour cet objet, et cela, sans empêchement de notre part et de celle de nos héritiers, successeurs, ou d’aucuns de nos officiers ef ministres, ou de nos héritiers ou successeurs, et sans en rendre compte à nous, à nos héritiers ou successeurs, les dites lois, constitutions, ordres et ordonnances, amendes et punitions pécuniaires étant toutefois raisonnables et n’étant pas contraires et ne répugnant pas aux lois, statuts on coutumes de notre royaume, mais leur ressemblant autant que possible.””, Etil est de plus décrété ‘que toutes les terres, îles, territoires, plantations, forts- fortifications, factoreries ou colonies où se trouveront les factoreries et le.commercé de la cémpagnie-darss Îes places plus haut désignées, seront immédiatement et de ce momént #ous le pouvoir et le commandement des dits gouverneur et compagnie, leurs successeurs et ayans causes, et les dits gouverneur et compagnie ont le pouvoir de nommer et d'établir des gouverneuis et tous les autres officiers pour les gouverner.” Et il est décrété, ‘que les gouverneurs et conseils des diverses places respectives où la compagnie aura des plantations, forts, factoreries dans les pays, térres ou territoires, octroyés par les présentes auront le pouvoir de juger toutes les personnes appartenant aux dits gouverneur et compagnie ou vivant sous eux, dans toutes les causes civiles ou criminelles, suivant les lois de, ce royaume, et d’exécuter la justice suivant ces mêmes lois ; et lorsqu'un crime ou un misdemeanor aura été commis dans les plantations, forts, factoreries ou postes de commerce de la dite compagnie, dans les limites ci-dessus, où on ne pourra pas exécuter la justice par l’absence d’un gouverneur et de son conseil, alors le principal facteur de cette place et son conseil pourront transmettre la personne avec l’oflense à telle autre plantation, factorerie ou fort où se trouveront un gouverneur et un conseil et où la justice pourra s’exécuter, ou en ce royaume d'Angleterre suivant qu’on le trouvera le plus convenable et ou le coupable recevra la punition due à la nature de son crime.”
20 Victoriæ. Appendice (No. 17.) A. 1857.
D'accord avec l’autorité ainsi donnée, la compagnie a invariablement exercé tous les pouvoirs de gouvernemnnt nécessaires à l’administration de la justice dans leur territoire, et a, pour cet objet, nommé des officiers spéciaux qui ont agi judiciairement dans toutes les matières de leur ressort.
Ainsi que nous venons de le faire observer les cours canadiennes ont maintenant juridiction concurrente avec la compagnie.
Il est peut-être aussi convenable de renvoyer aux divers actes de la législature qui ont reconnu les droits généraux et les priviléges réclamés et exercés par la compagnie.
Un acte passé dans la 6e année du règne de la Reine Anne, chap. 37, intitulé : “Acte pour encourager le commerce en Amérique,”l et cet acte contient le proviso suivant: rien d'ici contenu ne pourra s’expliquer de manière à enlever les propriétés, droits ou priviléges du gouverneur et de la compagnie des aventuriers faisant le commerce dans la Baie d’Hudson, ou leur porter préjudice en quoique ce soit.
De la:même manière quand, en 1745, un acte fût passé (18 Geo. 2. c. 17), accordant une récompense pour la découverte d’un passage nord-ouest par les détroits de la Baie d'Hudson, il était expressément décrété que “rien dercontenu ne sera censé enlever aucune des propriétés, droits ou priviléges de la compagnie de la Baie d'Hudson ou dy porter préjudice.”
Aueun système régulier de taxation n’a été réclamé ou exercé par la compagnie, et jusqu’à ce qu’une colonie de calons résidents, autres que les propres serviteurs de la compagnie, eût 6t6 établie, la compagnie défraya toute la dépense du gouvernement de ses territoires sans le secours d’une contribution quelconque ; mais depuis qu’une colonie a été formée on a stipulé avec les colons qu’en recevant des lots de terre ils auraïent à contribuer à la dépense du gouvernement de la colonie ;: maïs la compagnie a continué à défrayer le gros de la dépense. .
MEMOIRE
Le commissaire des terres de la couronne soumet, comme accompagnement aux auires documents, les remarques sulvantes sur le territoire. nord-ouest du Canada, la Baie d'Hudson, les territoires indiens et les questions de frontières et de jurisdiction qui y ont rapport.
La question maintenant SOUS considération à un rapport renouvellement du loyer,
ss ù Le n AL STI DOTX 0. ?
DéeN
C’est pourquoi. il devient n: à & y erronées contenues dans l’exposé des, c à à afin qu’on ne méconnaisse pas les droits de la province et qu’on ne prenne é i gnie.
as pour valables les prétentions de la compag = : 1ù où ne saurait-bien analyser. les. droits de Ja compagnie de la . d'Hudson et l’elet.de leur: opération sur les intérêts du Canada qu’en les
divisant en chefs comme suit : Fe et _ 1. Leur opération sous la charte originaire sur les territoires qu'elle affecte. :
2. Leur opération dans les limites de cette DOTE = 8. Leur opération sur les territoires dits indiens maintenant loués à la = .
En question plus importante des frontières des divisions territoriales ci-dessus, ressortant des cheis précédants. : 5. La juridiction telle qu’exercée et sanctionnée par la loi.
OPERATIONS DE LA COM SRLE. SUR SES PROPRES TERRI- TOIRES
Premier chef.—Les territoires que la charte de la compagnie couvre, si elle est valide, sont de peu d’importance pour le Canada. . ne toires de la compagnie de la Baie d'Hudson, en leur donnant la plus grande
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étendue que puisse permettre une saine construction de sa-charte et des
droits internationaux, bien qu’ils ne soient pas très éloignés, sont cependant
ee SAR Ets AueR ne ae y faire entrer graduelleà 4? DRE P à population des pays plus favorisés
Loi q rsque toutes les localités au sud et à l’ouest plus
_ favorables à l’agriculture et à la colonisation seraient sura- ;... ,.. bondamment peuplés. .
Hal intérêt le plus immédiat, pour le moment, du Canada dans ces contrées où il est responsable de l'administration de la justice, aurait plutôt un caractère moral et politique. que commercial ; mais comme les besoinside
ee Compagnie, dans les mains de laquelle le monopole du gs: COMMEICE a pratiquementexisté depuis le traité d’Utrecht : et les pouvoirs qu’elle, prétend tirer de sa charte: l’ont in. duite à établir une juridiction qui, pour le moment, réussit à maintenir ANNE la tranquilité, le Canada n’a eu aucune
: ; raison spéciale d'intervenir, bien si Î plaintes, il se fût senti Pobligation :d’exercer. les = Aohb ant — vesti les statuts impériaux, = On ne peut pas nier que la liberté. du commerce, qui consiste en fourrures et en produits de pêche ne fût d’un grand: avantage an pays ; mais, comme ceci, implique la question de la validité de a charte -et celle de sayoir, dans le cas.où cette charte serait valide par rapport au territoire qu’elle couvre, si celle-ci pourrait affecter également la pleine merde la Baie, et vu qu’il n’est pas maintenant question de législatér pour donner effet aux ou= vos qu’elle prétend conférer, la considération: de ce “point est de ben
de valeur si on la com j j J pare aux sujets, plus importants que. no 3 actuellement à traiter. : : Res
OPÉRATIONS DE: LA COMPAGNIE SUR LES TERRITOIRES CANADIENS
ece eteeere à CEE. eee <
. a ge ee 6 € RS setene Sat Le Le second point à piendre;.en “éénsidératiph: et Qui ‘est d’une nature Le os est celui qui d rapport Aux Gpérations de Ja compagnie ans les limites du Canada, etici il faut admettre qu’elle a joui des mêmes avantages que dans son! propre territoire si elle @n ae que ce fût: sur les côtes du sue sur les lacs Huron, Supérieur où Winnipeg, sur le 2 FRS FRAS FRET 3 PCR RS Saguenay, le St: Maurice, POutaouais, la Rivière ouge, lAssiniboine, où le Saskatchewan, éré ites du C i Î do ré es du Canada, elle a ne jres, sur les bords de a] opposition les mêmes faci- SE rétéaccondées sd : os _. eusse pas êté accordées à des commerçants nouveaux. si la come n’avai 516 606 » re Î: se 116 < pe ie protégée contre la riv lité par ses ressources ne LS AIUCAtIONS CL sa complète organisation qui la sauvaient de U no si ce n’est dans le voisinage des établissements. = = aines parties de la Province sont tellement éloignées des centres Population que éi-dévant c’eût été imposer une taxe un peu onéreuse au pays que de créer des tribunaux capables d'exécuter la loi dans des régions RE près, habitées seulément parles serviteurs de la compagnie et < ; F . , 2 +} k 0 Fa és 1 , S AE RE el que l’on peut se démander si en établissant ces tribunaux aurait pas é É ë res isqu’i re y pas trouvé un avantage correspondant, puisqu'il faut admettre
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que la compagnie a trouvé son profit à les établir elle-même après avoir pris en ligne de compte la dépense à laquelle Pexposait Pabsence de tribunaux et le monopole commercial que cette absence de loi lui permettait d'exercer.
L’exception dont il est question d’un établissement considérable, en dehors des employés de la compagnie et des indiens, est le pays de la Rivière Rouge.
Mais le temps est passé où des considérations de dépenses ou d’inconvénients temporaires, en supposant qu'ils existent, puissent être un empêchement à l’ouverture de ces territoires à la colonisation quand Ja nécessité force le gouvernement provincial à se créer des moyens d'expension ; et un surcroit de raison pour induire le gouvernement à ne pas permettre plus longtemps la continuation d’un pareïl état de choses, c’est que des rumeurs existentes depuis quelques années ct gagnant chaque jour
‘en force et en lucidité, jusqu’à imposer presque la convictiôn, nous disent que
la juridiction actuellement exercée dans ces pays éloign£s est aussi contraire au désir du peuple qu’elle Pest à la loi ; tout cela dit au gouvernement canadien le besoin d’une prompte investigation et d’une action immédiate.
Dans ces vues le département des terres se préparait, l’année dernière, à faire faire une exploration préliminaire entre la tête. du lac Supérieur et les contrées de l’Ouest avant d’ouvrir des chemins d'octroi libre, lésquels ont si bien réussi danis d’autres parties du pays, afin d’y former le noyau d’un établissement qui eût graduellement ‘pénétré jusqu’au bassin de la rivière Rouge et aux prairies situées au-delà : de plus il faudrait un chémin de première classe qui établit des moyens de communications plus faciles avec-les eaux navigables qui coulent vers Pouest, ete., plus faciles à Padministration de la justice: dans ces pays lointains et'aux rapports généraux entre ceux-ci et les parties les plus peuplées du pays; un chemin de première classe qui ouvrit en même temps un champ beaucoup plus vaste à Pimmigration, à l’agriculture. et au, commerce sous | un! élimat en moyenne aussi doux et susceptible d’un développement plus rapide (caractère distinctif des prairies,) que celui de toutes les autres parties déjà cultivées de la province. 8 =
La question du renouvellement du permis exclusif de-commeree dans les territoires indiens n’aflecte pas, comme de raison, les pays dont nous venons de parler, non plus qu’elle n’affecte les terres quelles qwelles soient, car elles n’ont jamais été officiellement désignées, que la charte de la compa gaie de la Baie d'Hudson sera trouvée couvrir après examen:
OPÉRATIONS DE LA COMPAGNIE SUR.LES TERRITOIRES INDIENS
Le troisième point est de moins d'importance, pour le moment, bien que d’ici à l’expiration du nouveau permis de commerce autorisé par l’acte 1 et 2? Geo. 4, chap. 66, il serait impossible de calculer l’immense influence que ce permis peut exercer sur, l’avenir du pays et sur les institutions britanniques qui ont pris des racines si profondes et qui poussent si majestueusement dans notre sol. Les opérations actuelles de la compagnie de la Baie d'Hudson dans les territoires indiens sont conduites sur le même principe précisément que dans les limites du Canada, la juridiction que cette compagnie exerce ayant eu jusqu'ici la sanction, de la nécessité si non celle de la loi ; et, si la compagnie pouvait montrer qu’elle a exercé
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cette juridiction pour l’avantage de ces pays, elle pourrait, dans un changement réclamer pour cela avec justice, une indemnité qu’accorderait indubitablement la législature dans sa générosité ou dans sa justice.
Nous allons maintenant, sous le quatrième chef, traiter de la question de frontière qui ressort des trois premiers chefs ; cette question a été jusqwici si peu comprise qu’il est nécessaire de la traiter un peu longuement.
La difficulté de donner des limites définies à des pays, qui alors n’étaient que bien imparfaitement et bien partiellement connus, a toujours été une cause grave dembarras. Ici, cependant, la difficulté ne peut résider que dans des questions de détail, et on peut dire avec assurance que cette difficulté trouvera son amoindrissement dans le fait que, partout où Pon peut supposer qu’il y ait incertitude sur un point FRAPORA Es réelle, cette incertitude ne peut se:trouver qu'entre le Canada et les territoires indiens (non entre le Canada et les territoires de la Baie d'Hudson, si ce n’est à un pointde peu d’importaance) ; et il serait diflicile de concevoir en quoi les intérêts de la couronne ou de la société souffriraient si on abandonnaït entièrement la principale question de frontière et si les territoires indiens étaient totalement incorporés à cette province,
FRONTIÈRES DES TERRITOIRES DE LA COMPAGNIE PAR LA CHARTE DE
D'abord, il faut admettre qu’il serait non-seulement difficile, mais absolument impossible de définir les limites du territoire affecté par la charte de la compagnie de la Baie d'Hudson. Il est donc heureux que ce domaine soit sirestreint qu’il ne devienne nécessaire de ne considérer la question de frontière qu’au point de vue des prétentions excessives de la compagnie.
L’étendue du territoire affecté par la charte est sujet à deux conditions distinctes :
1. Elle se réduit aux territoires qui étaient alors la propriété du donateur. :
2. Elle est limitée à tous les territoires inconnus qui pouvaient devenix; sa propriété par les découvertes de la compagnie ses sujets.
Ces distinctions, bien qu’on,ne les trouve pas directement exprimées, sont cependant des conditions résultant des circonstances et sont nécessaires pour. bien comprendre la question.
1. Le territoire, qui était la propriété du donateur, était naturellement restreint, par l’usage et par le sens commun, à ce qui. était connu ou découvert, car ce qui était inconnu ou m'était pas découvert ne pouvait pas être ou pouvait ne jamais devenir sa propriété, avenir en cela étant laissé aux éventualités. , Ce territoire est de plus restreint, par une condition spécifique exprimée dans la charte elle même, aux portions alors connues et n’appartenant pas à d’autres princes chrétiens. Cette condition, il faut le reconnaître, était une admission de la part du donateur que quelques unes des parties du texritoire qu’il décrivait n'étaient pas à lui et qu’il avait des doutes sur ce qui lui appartenait où ne lui appartenait pas.
Le territoire, qui pouvait être affecté par la seconde condition ci-dessus relatée (celle relative aux droits exclusifs du commerce, l’autre étant moins large et plus embigüe), n’a pas de limites particulières, car il embrasse tous les } pays que l’on peut atteindre, “ par eau et par terre,” en passant par 1
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détroit de la Baïe d'Hudson ; et, le restreindre uniquement aux sources des rivières qui se jettent dans la Baie d'Hudson, serait donner à la charte une construction qu’elle ne peut admettre. Mais, tandis que ce territoire s’étend jusqu'aux contrées inconnues ou infidèles auxquelles la compagnie pouvait arriver par le détroit de la Baie d'Hudson, il faut en inférer nécessairement qu’il ne peut comprendre les portions inconnues du pays déjà découvertes et possédées par les sujets d’un autre prince ou Etat chrétien. Dans le fait, on ne trouve pas cela exprimé dans la charte ‘par rapport aux territoires non découverts, mais on le trouve sans équivoque: par! rapport à l’état des droits et des possessions des pouvoirs chrétiens. : C’est pourquoi, lorsque le Roï prend tant soin, du moins en dictant la charte, dene pas porter atteinte aux droits acquis des autres, on peut difficilement supposer qu’il voulût nier aux aütres le droit d'acquérir ce qui n’appartenaït alors à personne. On ne peut supposer que le Roi Charles eût Pintention, dans cette Charte, de nier aux autres nations civilisées le droit de faire de nouvelles découvertes etde s’approprier les pays découverts ; ‘et, lors même qu'il Peût voulu, ilne pouvait changer à cet égard la loi des nations. De e plus, la charte est expressément un brevet de découverte et de commerce ; les avantages accordés aux ‘ aventuriers ” sont incidents et subordonnés au plus grand objet, la découverte. Mais il ne pouvait y avoir de découverte par eux partout où il y avait une découverte et une possession antérieures par les sujets d’un autre prince chrétien. Le droit de découverte est et était si bien établi, et, quand on le considérait de quelqu’importance, était entouré d’une surveillance si jalouse, qu’on a écrit des volumes entiers de controverses diploñiatiques sur des cas isolés de dispute. Le roi de la Grande-Bretagne ne pouvait done pas, par sa charte, annuler la loi reconnue des nations ou restreindre en quoique ce soit le droit des autres Etats de découvrir et de posséder les pays inconnus. L'on peut même regarder comme extravagant d'affirmer que le roi pouvait donner le droit de propriété sur des territoires qui n’étaient pas encore à lui mais qui pouvaient devenir sa propriété ou celle de ses successeurs par la découverte antérieure et la possession par la compagnie elle même ses sujets: s’il en était besoin il serait facile de démontrer qué la plupart des territoires, maintenant réclamés au nom de la charte et non découverts à cette époque, ne le furent pas par la suite la compagnie où par d’autres sujets britanniques; que dans le fait, à l'exception de Ja rivière Des Mines de cuivre, la compagnie n’a jamais rien découvert on ma jamais pénétré au-delà des côtes et des confins de la Baie (où elle renfermait alors avec justice ses prétentions) car, après plus de cent ans 2 après la date de sa charte, la compagnie, en pé£ énétrant dans l’intérieur, ne fit qu'une découverte ; elle découvrit que tout lé pays de Ptntérieur était depuis longtemps en la possession paigtole des sujets d’un autre prince chrétien: Mais il est inutile de discuter la question de découverte postérieure à la date de la charte, vu que l’on peut prouver l'existence d’un titre ‘antérieur
. à la date de cette cha rte, titre sanctionné par un traité.
La première découverte‘et la première occupation du pays de la Baie d'Hudson et de ses environs comme, celles d’autres pays, sont enveloppées de beaucoup d’obscurité. Les anglais prétendent à la
première découverte de toute la côte de cette partie de PA-
1497., mériqus du Nord dans les personnes de Jean et Sébastien
Cabot, vers l’an 1497; maïs on prétend, d’un autre côté, que leurs
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découvertes ne s’étendirent pas au nord de Terreneuve qui porte encore le nom qu’ils lui donnèrent et qw’ils supposaient former partie de la. terre ferme.| : On dit, il est vrai, que les Cabots :pénétrèrent bien avant au nord vers les détroits qui portent.maintenant le nom d'Hudson ; maison doit faire remarquer qu’on ne trouve aucune pièce authentique des deux voyages.des Cabots.. Il ne parait y avoir que des on-dit sur ce qu’ils ont fait ou sur leurs périgrinations, on-dit transmis de bouche en bouche. C’est pourquoi les voyages des Cabots aux.côtes de l'Amérique, bien quhistoriques et à Pombre d’un doute raisonnable, perdent beaucoup leur valeur quand on veut les prendre comme base de prétentions à des territoires partieuliérs, parce qu'ils manquent d’authenticité. Les Cabots mirent-ils le pied à terre ? S'il le mirent, où le mirent-ils? Quelles observations firent-ils? Prirent-ils possession formelle. ? etc.
Les français réclament, à l’aide des pêcheurs bretons qui éta- 15% blirent des pêches sur la côte en 1504, et d’une carte publiée par 1506. Jean Deny de Honfleur, en 1506. Cette carte serait de grande valeur si on en trouvait une copie authentique: Il ne parait pas y avoir de preuves suffisamment authentiques des opérations des pécheurs bretons pour établir le. point précis où ils firent leur commerce, $ bien qu'un ouvrage géographique publié en 1671.avec jaress 6 Icarte, le place au détroit de la Baie d'Hudson appelant or TT du nom de leur pays le côté sud des détroits et l’intérieur de la Baie. Le navigateur suivant par qui les français établissent leurs prétentions est Jean Verezzani qui visita le 15254. pays par ordre de François premier de France, en 1523 et 4. C’est le premier voyage, soit pour la France ou pour l'Angleterre, dont il existe un rapport authentique et circonstancié écrit par le 1534 navigateur lui même, qui donnât au pays le nom de Nouvelle- France. Les découvertes de Jacques Cartier commencent en 1534 ; elles sont si bien connues qu’il est inutile d’en parler plus au long. Ainsi donc, il parait que les voyages des Cabots n'étant pas supportés par des documents authentiques qui puissent même nous faire soupçonner une descente à terre, ou établir une prise de possession ou un acte de Souverainté ou de domaine territorial, sont les seules bases des prétentions de l’Angleterre sur le pays situé au nord de Terreneuve avant le voyage de Jacques Cärtier. C’est pourquoi, à part la question des intérêts lucratifs (pour nous servir de expression d’un diplomate anglais) acquis par la France à partirdes découvertes de Jacques Cartier, la prépondérance de la preuve admissible est entièrement en faveur de la France pour la découvertede lapartie du continent sitnée entre Terreneuve etla Baie d'Hudson. Maïs si même on n’avait pour décider la question que la découverte sans authenticité des Cabots et le commencement de Pétablissement de Jacques Cartier il ne sera pas hors de propos d'adopter le point de vue anglais sur la question de POrégon; exprimée dans les termes suivants :
‘ En second lieu, il ne faut pas perdre de vue qu’on fut plusieurs années sans faire suivre 1a “ découverte de Gray par un acte qui pût la rendre valable au point de vue national ; dans le “fait, elle ne fût livrée au monde ni par l’auteur ni par son gouvernament-? e
Les nouveaux efforts de découvertes faits par les anglais
553 commencèrent en 1553, quand Willoughby pénétra au nord de la
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Baie d'Hudson qu'il ne découvrit pas cependant et dans laquelle il ne pénétra pas. Ce fut dix-neuf ans après le voyage de Jacques Cartier, et ces tentatives furent suivies par d’autres pour trouver un passage au nord-ouest, lesquels paraissent s’être portés tous au nord des détroitsde la Baie d'Hudson jusqu’en 1610, époque du voyage d'Hudson où celui-ci périt après 1610. : avoir passé lhiver dans la Baïe qui porte son nom ; mais il faut faire remarquer qu’à cette date le Canadatétait déjà colonisé par la France.
: En 1540, De Roberval fut fait vice-roi du Canada dont Jeffrey vi: Ja description, telle que donnée dans sa commission, com- Lure prend la Baie d'Hudson qui n’était pas encore alors connue parce nom.
L’Escarbot donne une description complète du Canada éiti9® à la date de la nomination de De Laroche en 1598, comme suit :
£ Aïnsi mot x ance imites du côté de l’ouest les terres jusqu’à la mer dite a FAC ARDETES ee pes à ïE midi les iles de la mer Rae + côté de Cuba “et l’Isle Espagnole ; au levant la mer du nord, qui baigne la Nouvelle-France Fe au Septentrion sécette terre, qui est dite inconnue, vers la mer glacée jusqu'au Pôle Arctique. : Malgré les insuccès et les difficultés la France continua ses efforts pour £oloniser le Canada, et, en 1598, de Laroche fut nommé gouverneur de tout 16034 le Canada aïnsi qu’on Pa dit; en 1603 où 1604, fut accordée-la première charte exclusive pour le commerce des fourrures du 1608. Canada jusqu’au 54e degré de laititude ñord. En 1608 -Cham- 1613, plain fonda Québec, et en 1618 il accompagna ses alliés indiens qui étaient au nombre de deux outrois millé!et qui, passant par
_ à vallée de l'Outaouais, du lac N'ippissing' et la rivière Françaïse, allaïent
porter la’ guerre à une nation ennemie au Sault Ste. Marie. On doit maintenant faire remarquer que le grand encouragement à la Colonisation du Canada était les profits énormes du commerce des pelleteries sans lequel il ëst à peine probable qu’on eût fait des efforts aussi constants de colon lorsque des pays plus favorisés par le climat demeuraient vides d’habitants. S ‘Tadousac, situé à l'embouchure du Saguenay, fut le premier poste important établi par la France sur le St. Laurent; c'était Pentrepôt du Commerce des pelleteries avant la fondation de Québec, et il continua de l'être après. Onne trouvera pas cela extraordinaire _quand on saura que le Saguenay offrait le meilleur moyen d'accès à l’intérieur et la meilleure route de terré comme elle est encore la meilleure ue de canaux à la grande baie qui porte maintenant le nom d'Hudson. Il n’y a rien il ést vrai, qui prouve authentiquement que les français aient fait un voyage par tér’e à la Baïe à une époque aussi réculée ; re quand lon Sn RE à quélle époque reculée ceux qu’on appelait les “coureurs des Fe ee coururent tout le pays à la recherche des pelleteries, avec quelle facilité ils se mélaient aux indiens qui, dans ces localités, étaient en amitié eten alliance avec eux ; quand l’on prend en ligne de compte les voyages extraordinaires entrepris par les indiens comme le prouve la guerre DORE is le pays de l’ennemi au Sault Ste. Marie, l’on peut présumer que les trahquants de pelleteries de Tadousac non seulement jouissaient du commerce
dela Grande Baie mais aussi avaient. pénétré loindans cette direction si non jusqu'à la Grande Baie elle même : c'était, du reste,un voyage moins long et qui n’était pas rempli de-plus de difficultés que celui que fit heureusement Champlain avec une armée ; il avait de-plus pour stimulant des espérances de profit. : Quoiqu'il en soit; il.n’est pas nécessaire de prouver que chaque point, du‘pays connu au monde comme Nouvelle-France.ou Canada, avait d’abord: été visité par ses possesseurs d'alors.
Quelle que soit la force des probabilités en faveur de l’opinion que les coureurs des bois étaient en communication avee la Grande Baie du Nord avant la visite d'Hudson en 1610, ou de celle de Button, qui lui
1610 succéda en 1612, ces faits ne sont pas nécessaires à notre thèse ; 1622, il n’est pas nécessaire non plus d’insister sur le voyage supposé 154, de Jean Alphonse de Saintonge, en 1545 qui, bien que cité par les historiensfrançais, ne parait pas être appuyé de preuves suffi: saminent authentiques ; car, en admettant que le droit de découverte résultait des voyages d'Hudson et Button, ces voyages avaient été, en pratique, abandonnés. De fait, on n’avait pas même songé à les faire suivre de l’occupation, puisqu'ils avaient pourunique objet de trouverun passage au nordouest: Mais, si l’onimet de côté |cette considération, l’on trouvera que les droits de la France étaient établis par des traités internationaux longtemps avant l’octroi de la charte de Charles IL.
L'on verra, par la description donnée par L’Escarbot et celles que renferment les commissions des gouverneurs auxquelles nous avons déjà fait allusion, que la France réclamait tout le pays qui s'étend au nord de la Baie d'Hudson, appuyant ses prétentions, ‘en premier lieu, sur les déconvertes déjà mentionnées, parmi lesquelles sont établies sans conteste celles de Verezzani, Cartier et Champlain; auxquels titres la France joignait celui résultant de la possession par établissement en permanence lorsque
L’Escarbot écrivait en 1611. D’un autre côté, l'Angleterre, appuyant ses |
prétentions-sur la découverte des Cabots, nia généralement le droit de la France à la propriété du tout, et, ef pratique, des parties situées plus au sud:où elle s’eflorça d'établir des colonies ; et elle y réussit un peu plus tard que les Français. De fait, chaque souverain voulait embrasser plus de pays qu’il n’en pouvait étreindre ; et, si la simple découverte de parties d’un continent sans la possession où létablissement actuel, pouvait créer des droits, peut-être ces droits n’existeraient pour aucune des parties prétendantes, : Peu à peu les limites des posssessions des deux puissances prirent une:sorte de forme intelligible bien quelles ne fussent pas distinctement définies, la partie la plus nord des possessions anglaises étant connue sous lenomde Nouvelle-Angleterre, et tout le pays situé au nord de cellesci, étant connu sous le nom de Nouvelles-France où Canada, où possédaient seuls les français; nulle possession ou établissement d’une nature quelconque’n’existait au nord de ceux-ci. Cependant, si l’Angleterre avait colonisé la Baie d’Hudson à cette époque et avait réussi à en garder la possession elle eût eu le même droit de le faire que de coloniser la :Nouvelle-Angleterre. Que l’Angleterre ait persévéré avec une énergie extraordinaire à tenter la découverte d’un passage au nord-ouest, cela ne peut pas être matière, de doute ; etil ne parait pas non-plus que la France, quiréclamait publiquement le-pays, y mit objection ; mais aucun des deux pays ne fit le plus petit eflort pour étab ir, par l'occupation actuelle, ces régions éloignées et alors inhospitalières
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1615. En 1615 on fit une autre expédition dans la: Baie.d’Hudson
1637. pour chercher un passage au nord-ouest par les baies de Baffin
et de Bylot. En 1627, la compagnie des pelleteries de Québec se
forma sous les hospices du cardinal de Richelieu, et une charte exclusive lui
fût accordée pour toute la Nouvelle-France: ou Canada décrite
1629. comme s’étendant au cerele acrtique. En 1629 Québec fût pris
par les anglais ainsi que la plupart des autres principales villes
fondées par les français en Acadie, eten Nurembéga (maintenant Nouvelle-
Ecosseet Nouveau-Brunswick) ‘alors provinces de la Nouvelle-
1631. France ; les deux nations étaient alors en guerre. En 1631, Fox
et James, dans deux expéditions différentes, dentèrent de nou-
veaulun passage au nord-ouest par la Baïe d'Hudson; etla partie sud de cette Baie porte le: nom du dernier de ces navigateurs.
A cette | époque les voyages authentiqués des anglais dans la Baïe d'Hudson étaient ceux de Hudson en 1610, de Button en 1612, de Bylot et Baflin en 1615, et de Fox et James en 1631, toutes les autres expéditions, en grand nombre, ayant été en apparence dirigées au nord des détroits d'Hudson. Pendant ce temps là l’étendue de la Nouvelle-France ou Canada, telle que réclamée par la France, était publiquemént -connue par toutes les nations eivilisées de l’Europe. Il n’est pas nécessaire de dire que cette prétention de la France était admise par la Grande- Bretagne, il suffit qu’elle lui fut connue. Nous devons faire. remarquer que les autorités britanniques, même à une époque postérieure, prétendirent que les français étaient des intrus en Amérique eniviolation du titre accru par les découvertes des Cabots, et m’avaient,droit à aucune partie quelconque de ce continent jusqu’à ce qu’ils leussent acquise par traité: Il devient donc indifférent que les prétentions des français aient.été contes-
_ tées en autant qu’elles furent confirmées plus tard et sanctionnées par des
traités.
En 1632 la paix fût conclue, et, parle traité de St. Germain- 1632. - en-Laye, le Canada ou Nouvelle France fût abandonné à la France sans désignatien de limites particulières ; et les: forces britanniques: devaient être retirées des places qu’elles avaient prises, lesquelles étant les plus importantes, y compris le siége du gouvernement, pouvaient être presque regardées comme la conquête du pays tout entier.
Si l’on admet donc l'existence des prétentions, contestées des deux parts, encore plus, la priorité de découverte en faveur de, l’Angleterre, le traité de St. Germain-en-Laye règle la question pour tout ce qui, àricette époque, avait nom: Nouvelle-France ou Canada. Il ny a pas moyen d’échapper à ce traité dont la charte de Charles1f, privée de sa clause conditionnelle, eût été plus tard'une’violation ; et le Canada pourrait bien se contenter de la position que lui fait ce traité contre la charte qui, faisant allusion à un pays auparavant garanti par ce traité à un pouvoir étranger, contient la clause expresse (comme charte de découverte,) de l’intention de son auteur de ne pas intervenir dans ce qui appartenait à un autre pouvoir: : Si, comme le prétendent certains écrivains anglais, la France n'avait d’autres droïis en Amérique que ceux qu’elle a acquis par les traités, quelles étaient donc les limites du territoire acquis par le traité de St. Germain en Laye, si ce n’était pas tout ce qu’elle réclamait sous le nom de Nouvelle- France ? Il faut se souvenir aussi que Champlain, le vice-roi du Canada,
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fut fait prisonnier à la prise de Québec, en 1629, et emmené en Angleterre où il demeura quelque temps, et que, Pannée même du traité, il publia ur ouvrage renfermant une carte de la Nouvelle-France, dont, par cette carte, la Baie d'Hudson faisait partie. Peut-on supposer un moment, lorsque Champlain, le vice-roi de la Nouvelle-France, était leur prisonnier et que leur étendard flottait en triomphe sur le rempart de sa capitale, que le gouvernement britannique et les diplomates, qui négociaient le traité, fussent ignorants du sens attaché aux termes Canada où Nouvelle-France, où pouvaient-ils leur donner un autre sens que celui que leur donnait Champlain dans ses cartes précédemment publiées avec lesquelles du reste, s’accordaient les descriptions d’autresécrivains françaisdontles ouvrages étaient connus danstoute l’Europe ? Peut-on supposer que, dans les négociations qui précédèrent le traité, les vues de Champlain, relativement à Pétendue des frontières de sa vice-royauté, fussent entièrement inconnues ou que les diplomates britanniques entendissent quelque chose de moins par cette appellation que ce! qui était connu et compris en France ? Si on sétait accordé sur quelque chose de moins que l’étendue connue du pays appellé Nouvelle- France, on en trouverait indubitablement quelque trace dans le traité ; ou, s’il y avait eu quelque malentendu sur le sujet, la carte publiée, la même année par Champlain, dans son ouvrage de 1632, eût de suite provoqué des réclamations, car, venant du principal officier de la colonie, nommé de nouveau ou continué dans sa charge, après la paix, et publiée à Paris sous les auspices du roi, cette carte ne pouvait être regardée que comme une déclaration officielle du sens que la France donnait au traité,
Même alors, en supposant que les droits de la France dépendissent entièrement de traités internationaux, ses droits sur les rives de la Baie d’Hudson devenaient aussi bons, par le traité de St. Germain en Laye, que sur celles du St. Laurent. Si elle avait des droits auparavant le traité les lui confirmait, et, si elle n’en avait pas, il lui en créait. Dans l’un ou l’autre cas, l'effet était le même dans une localité que dans l’autre ; cependant, chaque nouveau fait de histoire du pays tendra à prouver que si le traité de St. Germain en Laye n’avait pas existé, la charte ne pouvait se maintenir en opposition aux droits de la France. ë
1632. Les clauses du traité de 1632 semblent'avoir été respectées 1668. durant une période de 36 ans, au bout de laquelle, en 1668, eut lieu, dans la Baie, l’expédition anglaise qui fut le premier voyage ” commercial fait par des sujets anglais dans cette Baie et d’où naquit la formation dela compagnie de la Baie d'Hudson, et deux ans après, l'octroi de la charte. Lorsque nous disons que ce fut le piemier voyage purement commercial entrepris par des anglais, nous ne prétendons pas dire que ceux engagés dans les expéditions précédentes ne trafiquèrent pas avec les indiens, mais que ces expéditions ne furent pas entreprises avec l’objet spécifique de trouver un passage à l’Océan de lOuest, et qu’elles étaient vierges de toute pensée d’occupation ou de commerce avec le pays.
Les anglais, ayant cessé toute tentative sur la Baie d'Hudson. depuis
les voyages de Fox et de James et le traité de St. Germain en Laye, durant
t rente-six ans, il reste maintenant à considérer le caractère de leur tenta- :
tive suivante et des circonstances du pays dans cette intervalle.
Il est incontestable que le nom de Canada ou Nouvelle-France continua d’être donné à tout le pays durant cette période ; les cartes françaises, publiées à ces époques, ne laissent aucun doute à ce sujet ; et, quand nous
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trouvons les français non-seulement désignant le pays par ces noms dans leurs cartes publiées par autorité royale, mais encore-entrant pratiquement en occupation des parties du pays ainsi appelé qui ont été depuis contestées, y faisant le commerce par-meret par terre et y établissant des missions, tout.cela durant la période du temps qui s’écoule entre le traité de St. Germains en Laye et la charte ou le voyage qui en précéda l'existence, et sans la moindre intervention de la part de la Grande Bretagne, nous en devons conelure que les droits de la France étaient incontestableset que si onavait jamais émis des prétensions adverses, on les considérait abrogées par le traité.
Le premier voyage exclusivement commercial, par mer, à la Baie d'Hudson, fnt fait en 1656 par! Jean Bourdon, -qui trouva le -commerce des pelleteries si profitable que d’autres le suivirent immédiatement. La première mission y fut établie, en 1653, par La Couture qui s’y rendit par terre par l’ordre D’Avaugour, gouverneur du Canada, lequel avait deux foisété sollicité par des députations des indiens de la Baie de leur envoyer des missionnaires ; et, les français étant maintenant en pleine possession du commerce et du pays, par mer et par terre, de la côte et de Pintérieur, les ‘aventuriers ? anglais paraissent pour la première fois sur la scène dans un but commercial, sous la direction de deux canadiens, DeGrozzelier et Radisson, qui ayant déjà 616 engagés dans le commerce de la Baie et n’ayant pas réussi à obtenir les priviléges qu’ils réclamaient de leur gouvernement, se rendirent en Angle-
terre et engagèrent quelques anglais à se joindre à eux pour faire,
1668... en 1668, un voyage commercial qui fut siheureux que, comme on Pa déjà dit, ilrésultaen la formation d’une compagnie eten Poctroi,
1670. en 1640, de l’une de ces chartes extraordinairestellement en vogue
à cette époque que l’on peut dire qu’elles couvrirent tout le con-
tinent de PAmérique, connu et inconnu, au nord du golf du Mexique, et qu'elles le couvrirent doublement, si ces chartes vagues et ambigues, dont celle-ci est la plus vague, pouvaient signifier quelque chose.
Ce fut origine de la compagnie de la Baie d'Hudson qui commença immédiatement à bâtir des forts et à faire le commerce. Maïs cela ne fut pas plus tôt connu en France qu’ordre y fut donné de les chasser. De là commenga une guerre d’extermination qui dura plusieurs années entre les trafiquants canadiens et la compagnie qui fut sur le point d’être chassée, mais qui se rétablit dans sa position et y prit du développement jusqu’à ce qu’il devint nécessaire de prendre des mesures plus efficaces pour l’en expulser. Des troupes furent donc envoyées de Québec à cette fin sous les ordres du chevalier de Troyes, qui commença efficacement son expédition par la prise des principaux forts de lacompagnie. Il faut faire remarquer que cela
1686. avait lieu en 1686 lorsque la France et l’Angleterre étaient: en paix, et ne fut cependant pas fait une cause de guerre. Un pareil fait impliquerait fortement en soi le droit de la France
d’expulser la compagnie comme violatrice de son territoire.
La guerre ayant ensuite commencé, .les forts de la Baie d'Hudson furent pris et repris successivement jusqu’à ce que la paix de Ryswick, mît un terme aux hostilités, en 1697, époque à laquelle les anglais ne paraissent être en possession que du seul fort d’Albany, les canadiens possédant tous les autres établissements et le commerce de la Baie,
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Par le traité de Ryswick, l'Angleterre et la France devaient
se remettre réciproquement toutes les places qu’elles possé-
*s. daient avant le commencement de la guerre, et il était * spécialément dit que cette condition serait applicable aux places de la Baie d’Hndson prises par les français durant
la paix qui avait précédé cette guerre, et que ces places, bien que reprises parles anglais durantia guerre, devaient être remises à la France. … {1 serait presqu’impossible qu'il y eût une reconnaissance plus forte du droit de la France de chasser la compagnie comme violatrice de son sol, car il est impossible de regarder ici le traité autrement que comme la justification de l’acte ; de plus;des commissaires devaient être nommés en vertu du traité pour régler les/droits et les prétentions des deux nations aux places de la Baie d'Hudson. :Sices commissaires s'étaien jamais réunis (on ne trouve rien qui prouve qu’ils se soient, jamais réunis) nous saurions aujourd’hui qu’est-ce qui était droits et ce qui était préfentions. . Cependant, les commissaires eussent été liés par le texte du: traité partout où il était explicite. Ils auraient pu décider que la France avait droit au tout; mais ils n'auraient pas pu décider que l'Angleterre avait droit au tout. Ils eussent été forcés de donner à la France toutes les places qu’elle avaitprises durantla paix qui précéda la guerre, car en cela le traité ne leur laissait point de discrétion. Voici les mots-du traité : mais la “ possession des places, prises par les français durant la paix quia précédé “ cette guerre et reprises par les anglais durant la guerre, sera laissée aux “ français en vertu de l’article précédent.” Ainsi, le traité de Ryswick reconnaissait et confirmait distinctement et d’une manière définie le droit de la France à certaines places dans la Baie d'Hudson; mais il ne reconnaissait aucun droit quelconque à la Grande Bretagne, il créait seulement un tribunal chargé de décider si elle avait ou si elle avait pas de droits.
Le traité de Ryswick a 6t6 interprété d’une manière si formellé à cet égard que quelques historiens se contentèrent de mentionner le fait quil donnait à la France toute la Baïe d'Hudson et les places dont elle était en possession au commencement de la guerre.
Les commissaires ne s'étant en apparence jamais réunis pour régler la question des droits, les choses restèrent dans le statu-quo,. et les relations les plus authentiques établissent que la compagnie de la Baie d'Hudson ne
retint la possession que du seul fort d’Albany depuis cette époque
1713. jusqu’au traité d’Utrecht, en 1718. Maintenant, à quelque juge-
‘ ment qu’en fussent venus les commissaires sur ce que le traité
les avait chargé de décider, ils n’auraient pu donner le fort d’Albany aux
anglais, Car ©’était l’une des places prises par les français durant la paix et
reprises par les anglais durant la guerre même, et, consequemment, adjugées, en termes directs, par le traité, à la France.
L'on voit donc que la seule place possédée par la compagnie de la Baie d'Hudson, durant les seize années écoulées entre les traités de Ryswick et d’Utretcht, était l’une de celles auxquelles elle n’avait pas droit et que le traité lui commandait de remettre à la France.
Ici, par conséquent, les traités internationaux mettent, pour la seconde fois, une barrière aux prétentions de la compagnie.
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713, Parle traité d’Utrecht, en 1713, toute la Raïe d'Hudson fut cédée à la Grande Bretagne, sans description distincte «de ses frontières, lesquelles devaient être déterminées par a des commissaires à être nommés à ceteflet. Nous navons &S aucun document officiel où puiser des renseignements Sur LE l’action de ces commissaires, mais lon affirme que rien de ce qu’ils -ont fait n’a jeté plus de lumière sur la question. De fait, les commissions n’ont jamais fait grand’chose pour déterminer les frontières des pays inexplorés, comme le prouve assez la dispute qui a duré si longtemps par rapport à la frontière nord-est entre l'Angleterre et les Etats-Unis, laquelle ne fut terminée que par le compromis du traité de Washington, conclu par lord Ashburton ; comme le prouvent encore les difficultés résultant de la même ambiguité de description, et que tant de commissions ont essayé en vain de régler entre le Canada et le Nouveau- Brunswick.
Ke
Il n’y à pas à nier que les anciennes frontières du Canada ou Nouvelle-France ne fussent circonscrites par le traité d’Utrecht, et il est difcile de déterminer précisément ses nouvelles frontières. L’interprétation généralement adoptée par les géographes anglais, à mesure que le pays devenait graduellement plus connu depuis cette époque jusqu’à la session finale du Canada, faisait courir la frontière de celuici le long de la hauteur des terres qui séparent les eaux .dui se déchargent dans le St. Laurent de celles qui coulent vers la Baie d'Hudson jusqu'aux sources de la rivière Nipigon ; de là le long de la division nord des mêmes montagnes qui divisent les eaux qui coulent directement vers la Baie d'Hudson de celles qui se déchargent dans le lac Winnipeg; puis traversant la rivière Nelson, ou mieux (comme on Pappelait alors) la rivière Bourbon, à moitié chemin entre ce lac et la Baïe; puis passant à l’ouestetau nord parlessources de la rivière Churchill, ete. On n’assignait aucune frontière ouest au Canada. De fait, il est bien douteux que Von puisse interpréter les termes de la cession de la Baie d'Hudson de manière à leur faire signifier plus que la Baie etses environs immédiats; mais, quelque soit l’interprétation légitime du traité, la France, en Pacceptant, obtenaîit au moins tout le pays au sud des hautes terres de division ci-dessus décrites ; car elle le posséda sans conteste jusqu’à la cession finale du Canada, en 1763 : tandis que PAngleterre, de-son côté, en acceptant le même traité, restreignit son occupation au pays situé au nord des mêmes hautes terres, sinon au rivage de la Baie elle-même au-delà de laquelle elle n’6tendit jamais sa possession,
Cependant, il faut faire observer que le traité d’Utrecht ne conféra rien à la compagnie de la Baie d'Hudson. Ilne lui donna rien de ce qui n’était pas à elle par le traité de Ryswick, et le traité de Ryswick ne lui donna rien de ce qu’elle avait pas auparavant. La charte du roi Charles II peut À avoir accordé tout ce qui était à lui (s’il avait quelque eñose) en 1670, mais il lui fallut une nouvelle charte pour accorder ce que la France céda à la Grande-Bretagne 43 ans plus tard. Nul doute que le traité d'Utrecht, tout en ne conférant aueuns droits territoriaux à la compagnie, avait cependant cette inflnence sur elle que les pays, qu’il conférait à la Grande-Bretagne, étaient inaccessibles aux sujets anglais partoute autre route que celle de la Baie et les Détroits
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d'Hudson sur lesquels la charte (si toutefois elle donnait quelque chose) donnait à la compagnie un contrôle exclusif, contrôle qu’elle a exercé, à droit et à raison.
Les choses continuèrent à rester dans cet état, en ce qui regarde les droits territoriaux de l’Angleterre et de la France, durant 50 ans de plus, après lesquels le Canada fut cédé à la Grande Bretagne parletraité de Paris, en 1763; durant cette époque, la compagnie de la Baie d'Hudson occupa les postes situés sur les côtes de la Baie, et uriqg nt ceux-là, n'ayant fait aucun efort pour pénétrer dans l’intérieur où occuper même ce que les géographes anglais du temps donnaient, non à la compagnie, mais à l’Angleterre, suivant leur interprétation du traité d’Utrecht ; tandis que.les français, de leur côté, couvraient toute cette partie de la Nouvelle-France qui leur restait (d’après les autorités à s'avec des postes où forts, depuis le lac des bois jusqu'à la partie inférieure dulac Winnipes, et ils y demeurèrent en possession pair sible jusqu’à ce que tout le pays fut cédé à la Grande-Bretagne par la paix de Paris, en 1763. : Cependant, ce traité ne conféra rien à la compagnie de la Baie d'Hudson, pas plus qué Wavait fait le traité d’Utrecht, les droits acquis par ces traités lui étant communs avec les autres sujets anglais. Durant quelques années après l’époque de la cession du Canada par la France à l4 Grande Bretagne le commerce des territoires de POuest languit par un manque de confiance naturel chez les canadiens qui l'avaient fait jusqu'ici et qui, maintenant soumis à un autre pouvoir, avaient à chercher tn autre marché pour les produits de‘leur industrie ; mais une nouvelle impulsion fut bientôt donnée à ce commerce, premièrement par des individus isolés, ensuite par de petites compagnies, et enfin par la grande compagnie du Nord-Ouest de Montréal qui, non-seulement étendit ses opérations sur lés térritoires ei-devant possédés par la France, mais explora de nouveaux pays, au nord et à Pouest, pendant que la compagnie de la Baie .d’Hudson wavait pas encoré fait un seul établissement au-delà des confins immédiats des côtes de la mer.
La dépression temporaire du commerce des pelleteries à l’époque de . Jd'céssion dit Canada! à l'Angleterre fut tout naturellement avantageuse à la compagnie de la Baie d'Hudson, car les indiens qui habitaient les parties du Canada où les français avaient établi des postes autours du lac Winnipeget dérses tribatairés," durent naturellement chercher ‘ün! marché à la Baie d'Hudson durant la cessation comparative du commerce au milieu deux. Mais quand la confiance fut rétablie et qu’une nouvelle impulsion eût été donnée au commerce au nord-ouest du Canada les pelleteries ne prirent plus le chemin de la Baie d'Hudson, et la compagnie ‘entra alors pour la première foisen compétition avec les trafiquants canadiens dans Pintérieur où elle fitson premier établissement, en 1774. Pour- 174 | quoi, sedemnaudera-t-on, la compagnie de la Baie d’Hudsonne s’opposa-t-elle pas aux canadiens-français dans l’intérieur, quelques années plustôt, comme elle le fit (c'était principalement le même monde) lorsqu’ils furent devenus sujets britanniques? La réponse est bien simple ; durant la domination française elle ne le pouvait pas, parce que le pays. appartenait à la France ; maïs, parda cession de ce pays à la Grande-Bretagne, la compagnie y avait acquis le même droit de commerce que les autres sujets britanniques et dont conséquemment elle se prévalut.
20 Victoriæ. Appendice (No. 17.) A. 1857.
Depuis cette époque il y eut concurrence active entre les deux compagnies, mais la compagnie canadienne du Nord-Ouest fut partout en avant de sa rivale. Elle fut la première à se répandre, au-delà des limites des français sur les prairies du Saskatchewan; elle fut la première à découvrir la Grande-Rivière du Nord qui porte maintenant le nom de Mackenzie et qui se décharge dans l’Océan glacial. Elle fut la première à pénétrer dans les passes des Cordillières du Nord et à planter ses postes sur le rivage du Pacifique ; et elle conduisait son commerce avec une énergie indomptable à l’époque de l'intervention de lord Selkirk? Elle y employait au-delà de 300 voyageurs canadiens répandus’sur le sol jusqu’à l’ouest des montagnes Rocheuses.
Il serait maintenant inutile de raconter en détail les efforts faits par lord Selkirk, comme associé de la compagnie de la Baie d'Hudson, pour ruiner les adversaires de celle-ci. Il est seulement necessaire de les mentionner comme le premier effort fait pour exercer les priviléges réclamés en vertu de la charte surses territoires qui n’appartiennent à la Grande Bretagne que par la conquête ou la cession du Canada. Lord Selkirk étant devenu le principal associé et ayant acquis une influence prédominente dans les affaires de la compagnie de la Baie d'Hudson, on prit la détermination d'affirmer les priviléges supposésde cette compagnie à un degré qu’onn’avait pas oeé tenter jusque là, et dans ce but on donna à Sa Seigneurie le pays
de la Rivière Rouge où elle commença. à planter une colonie en
1811: 1811 et 12.* Un gouverneur fut nommé, les colons et les servi-
teurs de la compagnie furent armésetexercés, et, en 1814, les prétentions de la compagnie au sol, à la juridiction et au commerce :
exclusif furent, pour la première fois, ouvertement affirmées, et, pour la pre-
mière fois, on essaya de les faire valoir en chassant la com-
pagnie du nord-ouest, surprenant et prenant plusieurs de ses
forts, faisant son monde prisonnier, saisissant ses marchan-
dises et fermant les routes par où elle pouvait recevoir des
secours. Effrayée momentanément par cet audacieux acte
d’autorité la compagnie canadienne parait avoir évité la
lutte; mais quand elle y fut forcée elle s’y montra la plus
forte. Le gouverneur fut tué en dirigeant une attaque sur un parti des
gens de la compagnie du Nord-Ouest qui acceptèrent la bataille et «isper-
sèrent la colonie ; cette catastrophe arriva dans le printemps de
1816, lorsque lord Selkirk était occupé à organiser une force plus
formidable que toutes celles qu’on avait employées jusqu'ici. Ayant obte-
nu une commission de juge de paix du gouvernement du Canada, il en-
gagea un nombre considérable des soldats débandés DeMeuron, les équipa
militairement, se procura des armes, de la munition, de l’artillerie même,
et partit pour l'intérieur.
Ilfautadmettre quele gouvernement du Canada suivaitune conduite étrange
lorsqu'il permettait organisation d’une pareille force. Mais, si lon consi-
dère qu’il prévalait une grande ignorance à l’égard de ces localités éloiq P ? SI
# & Qui ont été les premiers aggresseurs dans ces diverses querelles ? Je ne saurais le dire. t Cependant avant 1811, époque à laquelle lord Selkirk devint lié à la compagnie qui commerce {Gañis la Baie d Hudson et envoya dans ce pays des colons de l’Europe, il n'existait aucune grave. “ difficulté entre les serviteurs de cette compagnie et les trafiquants de pelleteries du Canada. “ Il pouvait y avoir des difficultés entre les différents postes, mais elles étaient rarement suivies ‘ de conséquences sérieuses.”
Dépêche du lieutenant gouverneur Gore, au comte Bathurst, 9 septembre, 1816.
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gnées, que l’on savait qu’il y avait eu des troubles et du sang répandu l’année précédente ; et si l’on veut de plus prendre en ligne de compte la position de lord Selkirk qui se posait comme pacificateur avec lintention avouée de maintenir la paix dans ces localités, il ne faudra pas s’étonner que l’on ait reposé tant de confiance en lui, car on lui accorda même une garde de troupes régulières commandées par un sergent. Nous n’avons cependant pas intention de discuter les malheureux événements de cette époque ou la part qu'y prit le gouvernement provincial, nous n’y faisons allusion que pour montrer que le Canada exerça juridiction dans ces localités et que la destination de lord Selkirk était la Rivière-Rouge ; qu'il jugea nécessaire de se fortifier d’une double commission de magistrat, de magistrat canadien d’abord pour le territoire canadien et ensuite (sous le 43e Geo. 3] d’une autre pour les territoires indiens, afin qu’il put juger à laide d’une commission ceux qui résisteraient à son autorité sur le principe qu’ils étaient en Canada, et, à l’aide de l’autre, ceux qui se défendraient sous le prétexte qu ils étaientdans les terxitoiresindiens. En mêmetemps les attributs judiciaires et gouvernementaux réclamés. par la compagnie pouvaient lui servir de troisième base. d'opérations ; et, avec une armée à sa disposition il y avait tout lieu de croire qu'il rendrait la compagnie de la Baie d'Hudson mattresse, absolue du pays du nord-ouest, | Cependant lord Selkirk reçut au Sault Ste. Marie la nouvelle de la mort du gouverneur Semple ; mais il ne,s'en rendit pas moins avec son armée jusqu’au fort William sur, le lac Supérieur, où il arriva vers le 11 août, ‘1816, et où ilarrôta des associés de la compagnie du Nord-Ouest 1816, qui se trouvaient là à cette époque, prenant possession de tout l'établissement y compris les marchandises et les proyisions de la compagnie. La ligne de conduite suivie en cette occasion, ainsi qu il appert par les documents publiés dans le temps, indique le caractère des prétensions mises en avant à cette époque ; prétentions auxquelles on n'avait pas même songé jusque là. à at È Nous devons faire remarquer que le fort William était le principal dépôt des marchands canadiens et par lequel avaiént à passer tous leurs approvisionnements allant au etleurspelleteries venant dunord-ouest; ainsi, en s’enparant de Ce point, lord Selkirk avait la clef de tout leur commerce et pouvait à son gré permettre ou refuser le passage de leurs marchandises: C’est pourquoi, quelque fût son but en obtenant ces deux commissions de juge de paix du Canada, son expédition ne fut qu’une continuation de l’effort fait pour détruire.la compagnie du Nord-Ouest du Canada, la rivale en commerce de la compagnie de la Baie d'Hudson ; car, quelque désirable qu’il eût êté d’arrêter et d’amener à justice tous ceux qui, des deux côtés, pouvaient être 1mpliqués dans la mort du gouverneur Semple, il n’y avait rien pour excuser lParrestation de personnes qui, on le savait, se trouvaient à quelques cents milles de lascène de la catastrophe, et qu’on arrêtait uniquement parce qu’ils étaient les associés de la compagnie du Nord-Ouest. Et,en sapposantmême qu’il y eût cause pour les arrêter, était-on justifié à s’emparer de leurs propriétés sans la sanction de la loï.* -
* € TL appert par ces documents que le comte de Selkirk, agissant dans sa propre cause, aidé {t par une force armée, non-seulement a fait prisonniers les associés de la compagnie du Nord-Ouest, &nais encore à saisi leurs papiers et leurs propriétés.” Lieut. Gouv. Gore au comte Bathurst.
9 septembre, 1816.
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Mon attention, en faisant ce court récit, est de montrer que tout cela s’est passé au fort William sur les bords du lac Supérieur, endroit que la compagnie de la Baie d'Hudson, par sa charte et par son exposé de droits, admet maintenant être dans les limites du Canada. Ainsi, il est facile de voir que, tandis que la prétention d’étendre les priviléges de la charte, des côtes et'confins de la Baie aux territoires ouest du Canada, était une pure invention pour afteindre son but et détruire la compagnie rivale du Canada, on était aussi disposé à employer la force au fort William que sur les rives de la Rivière Rouge.
Pour prouver davantage que ce qui a été fait au fort William l’a été en violation de la loi canadienne et au défi de Pautorité canadienne, il suf_ fit de dire que, lorsque les actes de lord Selkirk furent connus, des mandats
d’arrêt furent lancés contre lui et des constables furent ;ov7 envoyés pour l'arrêter ; que, refusant d’obéir aux lois de ce «y pays et s’appuyant sur la force qu'il commandait en ce °° moment dans cette localité (éloignée pour le temps d’alors mais aujourd’hui à nos portes), il fit prendre les constables eux-mêmes et traita de la même manière le député-shérif
du Western district, qui, plus tard fut chargé de l’arrêter. Cette guerre, entre les deux compagnies, bien que dommageable à toutés deux, ne put réussir à exterminer ni l’une ni l’autre, et se termina par un compromis par lequel elles se réunirent; et le commerce a été fait depuis Sous le nom de la compagnie de la Baie d'Hudson, mais expressément'en <onjonction avec la compagnie du Nord-Ouest du Canada. Desoïte qu’on ne peut pas dire que le Canada à cessé, à une époque quelconque, de posséder ses territoires ouest, dans les limites occupées par les français, à l’époque de la conquête, nises territoires indiens, au-delà desquels furent découverts, après la conquête, par des trafiquants canadiens, les territoires pour lesquels un permis de commerce exclusif fut accordé aux associés de la compagnie du Nord-Ouest du Canada, comme tels, conjointement avec la com-
pagnie de la Baie d'Hudson.
Ilest vrai qu'après la réunion des compagnies et le permis 1821. dé commerce exclusif accordé en 1821, la compétition devint illégale dans les territoires indiens, au-delà, des frontières du Canada, comme:elle avait de fait toujours été impraticable pour les petits trafiquants en-deça comme au-delà des parties éloignées du pays, la lutte étant trop inégale entre eux et les deux grandes compagnies. Il est vrai aussi que lorsque les deux grandes compagnies eurent été réunies depuis quelque temps.et que, par suite de la politique suivie par elles, le commerce des pelleteries eut cessé d’être avantageux au Canada, où on finit par le perdre de vue, un arrangemeut fut conclu entre les deux sections de la compagnie unie, par lequel le nom de la compaguie du Nord-Ouest fut en: tièrement mis de côté, le bail abandonné et un nouveau bail signé portant le seul nom de la compagnie de la Baie d'Hudson. Mais ce nouvel arran gement fut fait par le gouvernement britannique du consentement. 1838. des associés représentant la compagnie canadienne, car bien que ce bail naffecte que les territoires indiens situés au-delà des frontières du Canada, on peut difficilement supposer que le gouvernement eût voulu l’accorder devant l’existence des trafiquants canadiens. La politique des compagnies réunies a cependant été si heureuse qu’elles ont réussi jusqu'ici à se prémunir contre toute opposition, plusieurs s’en laissant
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sans doute imposer par la construction prétentieuse mais erronée qu’elles donnent à leur charte. Et le publie est tenu dans l’ignorance à l’endroit d’un commerce qui, bien qu’en partie fait au centre même du Canada et dans la sphère de la navigation à la vapeur, est conduit par des routes tortueuses au moyen du canot primitif, et, dans les portages, à dos d’homme, à des centaines de milles dans l’intérieur, par la Baie d'Hudson.
Mais le temps est venu où le Canada doit affirmer ses droits, nonseulement à cause de la nécessité d'expansion que lui imposent sa population etson commerce grandissant, mais aussi parce que, s’il ne doit pas maintenant commencer à préparer lPavenir, ouvrir ses territoires éloignés à la colomsation et à assurer la loyauté et l'attachement du peuple en étendant à celui-ci les droits et les priviléges de ses lois et de ses institutions, il ÿ a certitude morale qu’un pouvoir, bien autrement formidable que la compagnie de la Baie d'Hudson, s’emparera bientôt de ces pays.
Cette courte esquise chronologique de Phistoire de la compagnie.et des circonstances qui s’y rattachent doit suflir pour montrer qu’elle n’a acquis auçun octroi de territoire quelconque par l’une ou l’autre des deux conditions imposées à la charte: 1. En ce qui regarde les pays alors connus sur les, côtes ét les confins dela Baie d'Hudson, ceax-ci étant déjà en la possession des sujets d’un autre prince chrétien, et conséquemment, exclus de Poctroi par les termes mêmes, de la charte ; et, en second lieu, en ce qui regarde les découvertes, parce que, lorsque la compagnie pénétra, pour la
première fois, dans l’intérieur, cent quatre ans après la date de sa 147. charte, elle trouva le pays et un commerce depuis longtemps établi entre les mains d’autres, à l’exception peut-être de quelques découvertes au nord qui n ont aucune importance pour le Canada, 1772. . telle que la Rivière des mines.de cuivre, découverte: par Hearne sous les auspices de la compagnie.
Sous le premier chef, Pavocat le plus ardent de la: compagnie, après un examen complet des circonstances, ne pourrait émettre :pour elle de prétentions que sur certains points ou stations situés surles côtes de la Baies et encore, son droit à ceux-ci est douteux et contestable.
Les hautes autorités légales que l’on peut: citer en
«5% faveur des prétensions de la compagnie ne peuvent peser
dose % dans la balance contre les conclusions résultant inévitable-
ment d’un examen plus complet du sujet en autant qu'elles
2 ne sont que des opinions portant sur des cas soumis. L’opi-
nion la plus récente donnée sur le sujet est celle de sir
Jobn Jervis et de six John Romilly dans leur lettre au comte
Grey, de janvier, 1850, dans laquelle ils disent ‘‘que les droits réclamés
par la compagnie sont proprement à eux.” Cependant, avant d’arriver à
cette conclusion, ces jurisconsultes sont soigneux de citer spécifiquement
les documents qui leur ont été soumis et qu’ils ont seuls pris comme base de
leur opinion. Ces papiers sont tout simplementl’énoncé “des droitset la carte soumise par le président de la compagnie, sir J. H. Pelly.
On ne peut conséquemment prendre cette opinion que comme l’affrmation du pouvoir du roi d’accorder des droits.et des priviléges, comme ceux qui sont spécifiés dans la charte, et du fait que celle-ci couvrirait tout le territoire réclamé; mais ils n’avaient pas devant eux la question de savoir si le ierritoire appartenait au roi pour qu’il pût le donner, En ce qui regarde, le territoire que la lettre de, la charte pourrait
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couvrir, il serait difficile de dire ce quelle ne pourrait pas couvrir; et lon doit faire remarquer que de bien hautes autorités ont directément prononcé l’invalidité de Poctroi de pouvoirs de cette nature. L'on peut se demander : si la charte était valide pourquoi la compagnie Pa-t- 1690. elle fait confirmer par un acte en 1690? et quand cet acte, qui était limité à sept ans, expira, pourquoi demanda-t-elle un autre acte qui le continuât ? Il est important de faire remarquer aussi que l’acte des septans fut passé durant la guerre avec la France, alors qu'apparamment le parlement ne se fesait pas scrupule d’accorder ou de confirmer une charte couvrant des pays auxquels l'Angleterre n’avait tout au plus qu’an droit contesté, appuyé sur une possession bien partielle, et même, durant la paix, bien précaire ; et il n’est pas moins digne de remarque que, lorsque le parlement refusa d'accorder ou de continuer de nouveau la charte, le traité de Ryswick était intervenu, lequel reconnaissait les droits de la France, laïssant pour le moin$ douteux ceux de la Grande-Bretagne ; il refusa, parce qu'agir c’eût été s’exposer à violer directement un traîté intemmational.
La compagnie de la Baie d'Hudson parait avoir, à une: époque antérieure, obtenu de Romilly, Holroyd, Cruse, Scarlett et Bell, une autre opinion également sur le-cas soumis sans aucun rapport aux points réels de la-difficulté ; ces hommes affirment que Poctroi du sol contenu dans la charte est bon, et qu’il comprend tous les pays dont les eaux se versent dans la Baie d’Hudson. Cette opinion est conséquemment comme l’autre, et n’a pas plus de valeur par rapport aux questions qui n’avaient pas été soumises à ces jürisconsultes.
La compagnie du Nord-Ouest obtint, à une époque antérieure, des opinions adverses à celle-ci, savoir: en 1804, de sir V. Gibbs et de M. Bearcroft. Cependant, bien que ces opinions touchent aux principes fondamentaux de la charte, elles n’ont aucun rapport aux paysintérieurs de la Rivière-Rouge, dulae Winnipeg et du Saskatchewan, ele, pour la raison toute simple qu’on ne demandait pas d'opinion sur un cas qui ne s’éleva que six ou sept ans après lorsque parut lord Selkirk.
La position de la question, à cette époque, était celle-ci : la compagnie du Nord-Ouest, étant en possession non-seéulement de tout le pays ci-devant possédé par les canadiens français dans cette direction, mais ‘encore de tout le: pays premièrement découvert par elle au nord-ouest de la Rivière Churchill, en vint à la conclusion qu’elle pouvait plus commodément faire soncommerce avec ces régions éloignées, par la Baie d'Hudson que par le Canada ; c’est pourquoi la question qu’elle soumit avait uniquement rapport à lavalidité de la charte en ce qui regarde la navigation, le commerce et la pêche de la Baie elle-même. La compagnie du Nord-Ouest révait aussi peu à demander une opinion touchant la légalité de son commerce dans
. Pintérieur que la Baie d'Hudson, elle, à le restreindre à cette époque. Dans
le cas soumis nous devous faire remarquer qu'aucune allusion n’est faite aux anciennes possessions des français sur les côtes de la Baie, et conséquemment à la possession de la Baïe elle-même acquise en y communiquant; et, malgré tout cela, leurs opinions sont entièrement adverses aux priviléges exclusifs réclamés par la charte,
Lorsque les difficultés occasionnées par des démarches plus récentes pour chasser, sous Pautorité de la charte et les auspices de lord Selkirk, la compagnie du Nord-Ouest du territoire de la Rivière Ronge, furent devenues sérieuses, cette compagnie obtint une aütre opinion en 1816, de sir Arthur
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Pigott, le sergeant Spankie et lord Brougham. Cette opinion doit avoir plus de valeur que celles obtenues par la compagnie de la Baie d'Hudson, parce qu’elle entre plus dans les détails de la question et qw’elle est conséquemment plus explicite, sur les vues de ces jurisconsultes sur le cas qui leur était soumis, tandis que les opinions adverses sont telles que ceux qui les donnaient ne pouvaient pas être exposés à l’accusation d’inconsistance si, plus tard, des faits nouveaux pouvaient demander üne autre opinion.
L'opinion sous-considérationestbien tranchée surle point que la Rivière- Rougeet les pays du Saskatchewan ne sont pas couverts par la charte, par la lettre même de celle-ci, lors même qu’on laisse de côté la question de priorité de possession parun autre Etat. Ces jurisconsultes touchent légèrement à la question de priorité. de possession de ces localités par les français ; mais leur opinion définitive en est indépendante. Cependant, toutes ces hautes autorités légales ne paraissent pas s'être prononcées sur les droits du Canada, aujourd'hui discutés pleinement pour la première fois, basés sur la priorité de découverte pour au moins tont le pays de l’intérieur, sux la priorité d’occupation des rivages de la Baie elle-même et sur les traités internationaux ; ellesne se sont pas prononcées parce! que nul cas pareil ne leur a jamais été soumis ; et cependant, assis sur l’histoire et sur les faits, ces droits doivent Pemporter sur la nécessité d'élever une nouvelle question sur la faculté de la prérogative royale de donner valeur à une pareille charte,
Si la compagnie de la Baie d'Hudson avait eru sa position bonne en loi contre la compagnie du, Nord-Ouest, par rapport au territoire dela Rivière- Rouge, on eût pu difficilement supposer qu’elle aurait eu recours à la force à desi grands frais (et qu’elle eût répandu autant de sang,) quand la difficulté pouvait être si facilemsnt régléeparles tribunaux judiciaires à une dépense nulle si on la compare aux pertes et aux frais encourus. Cette compagnie s’est, de fait, efforcée de démontrer qu’elle n’avait pas une chance égale à celle: de sa rivale devant les cours de justice du Canada ; mais, pour ne rien dire de l'injustice en elle-même d’une pareille insinuation, eelle-ei tombe sans valeur quand elle avait droit d’appel; -et il serait absurde de supposer qu’elle fut détournée de prendre avantage du droit d’appel par les obstacles de la procédure, quand nous-la voyons organiser-une-armée pour maintenir
ses prétentions dans des pays éloignés et mettre ainsi volontairement de .
côté l’action des cours de justice, adoptant ainsi un procédé bien autrement difficile et bien autrement dispendieux, celui du recours à la force là où on ne pouvait pas aussi facilement invoquer l'intervention de la loi pour Parrêter.
Et, si la justification d’une pareille démarche pouvait reposer sur la validité de la charte et sur le principe que celle-ci pouvait embrasser lé territoire contesté, pourquoi, lorsque cette compagnie ne put réussir à maintenir sa position par la force et que la compagnie du Nord-Ouest même, après une courte interruption de son commerce causée par da prise du fort William par lord Selkirk, eut continué à être dans l’ascendant; pourquoi la compagnie de la Baie d'Hudson disons-nous n’eut pas alors recours à la loi qui, si elle se fût prononcée en sa faveur, lui eût donné de suite des moyens de maintenir ses droits égaux aux besoins de la circonstance ; car, si le pouvoix civil s'était trouvé insuffisant, tout le pouvoir de l’empire fût venu à son secours. Mais au lieu d’essayer la question devant les cours de justice, elle se fondit avec sa rivale, donnant par [à la preuve évidente qu’elle n’a: vait aucune espérance de pouvoir la traiter antrement que comme son égale
20 Victoriæ. Appendice (No: 17.) A: 1857.
en droits, et concédant ainsi à son adversaire le partage de ce qu’elle avait affirmé auparavant être sa propriété privée.
Pour en finir avec la question des territoires de’ la compagnie de la Baïe d'Hudson réclamés en vertu de sa charte, il est difficile d’arriver à la conelnsion que cette compagnie possède des droits quelconques, car, en premier lieu, le pays était pratiquement occupé: par les français avant la date de la charte, et, conséquemment l’en exclut ; en second lieu parce qne tout le pays, y compris la Baïe d'Hudson, était connu comme Nouvelle-France ou Canada, ainsi que l’indiquent les cartes et les descriptions publiquement connues dans toute PEurope avant cette date, et devint conséquemment, s’il ne létait pas auparavant, la propriété de la France par lettraité de St. Germain en Laye en 1632, et comme telle nécessairement nelpouvait étre donnée comme elle ne le fut pas expressément ; en troisième lieu, parce que, par le traité de Ryswick, fut manifestement admis le droit de la France à chasserla compagnie de son sol comme violatrice de son territoire. Enfin, en supposant: que la Grande-Bretagne ait originairement acquis un droit partagé avec la France s’étendantpour chaque pays aux établissements formés premièrement parses sujets, la compagnie de la Baie d’Hudson ne pourraitprétendre, par sa charte, qu'aux postes ou forts particuliers dont elle prit la première possession dans les lieux auparavant inocupés, car le traité de Ryswick ne lui conférait rien (si même il lui permettait de retenir quelque chose, ce qui est douteux). Bien que le traité d'Utrecht donnât la Baïe d'Hudson aux anglais, il ne donnait rien à la compagnie, rien de ce qu’il ne donnait pas aux autres sujets britanniques ; et le traité de: Paris (qui donnait le Canada à la Grande-Bretagne) ne conférait rien non plus àicette compagnie excepté les droits communs à tous les autres sujets anglais. ‘Tandis que ce ne fut que onze ans après le traité que nous avons nommé le dernier, qu’elle occupa quelque portion du territoire au-delà de ses! premiers établissementsisitués sur la côte, et des autres établissements (aussi situés sur la: côte) conquis à ou cédés par la France, mais que cette Conquête où cession venues après, ne pouvait rendre sujets à sa charte.
FRONTIERES DU CANADA
Ayant ainsi disposé de la question dés frontières des territoires de la compagnie de la Baie d'Hudson, si toutefois ces deémiers existent, nous allons ensuite examiner celle des frontières du Canada. Ici, une division du sujet en deux chefs se suggère naturellement. 1. Les frontières originaires du Canada sous la France. 2 Les frontières du Canada telles qu’acquis par la Grande Bretagne, en 1763. Nous n’aurons pas à nous occuper, particulièrement des frontières sud puisqu'elles n’ont aucun rapport avec le Sujet en discussion.
Il ne sera pas nécessaire d’examiner au long la question des frontières originaires’ sous la France vu que nous l’avons déjà suffisamment discutée. Les français réclamaient tout le pays au nord du St. Laurent et occupèrent les premiers la Baie d'Hudson. Si les anglais, à part les visites qu’ils y firent pour trouver un passage au nord-ouest, eussent jugé à propos d’occuper le pays pour un but pratique et l’eussent occupé les premiers, ils eussent sans aucun doute eu le droit d’en réclamer la propriété. S'ils avaient fait suivre par Poccupation les voyages d'Hudson et de Button, il faut admettre
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que cette occupation leur eût donné un titre valide, malgré le pied-ä-terre et la prétention de la France sur tout le continent situé au nord du St. Laurent. Mais onne tenta cette occupation que cinquante ou soixante ans plus tard, pour appuyer le projet commercial de deux français qui étaient déjà engagés dans le commerce ; et, lorsque la France Gtait en possession formelle du même pays on ne peut pas nier qne le droit de celle-ci à ce mêmé pays ne fût préférable à celui de l’Angleterre. C’est pourquoi la Grande-Bretagne acquit par le traité d’Utrecht une partie des territoires originaires du Canada, la France conservant le reste durant cinquante ans. 1] ne parait point y avoir ici de difficulté, car les autorités anglaises désignent une partie de ce qu’elles réclament comme ayant acquis par le traité comme Canada. + Il ne reste plus maintenant qu’à savoir qu’elles furent les frontières du pays finalement acquis par le traité de 1763, lequel, suivant les autorités fran- Gaiseset autres, était beaucoup plus grand que suivant les autorités anglaises; maïs il sera beaucoup plus satisfaisant pour le moment d’adopter ces dernières autorités:
L'on trouvera l’une des relations anglaises les plus circonstanciées des possessions françaises dans un ouvrage géographique et histori- 1760, que par Thos. Jefferys, en 1760. Après avoir donné la relation française il la fait suivre de la version anglaise des frontières dans les termes suivants :
“ Le Canada, suivant les autorités anglaises, est borné au nord par les hautes terres qui le “ divise du pays situé aux environs de la Baie d'Hudson, du Labrador ou de la Noucelle-Bretagne “et du pays des Eskimeaux et des Christeneaux ; à l’est par le ficuxe St. Laurent, et au sud “ par la rivière des Outaouais, les pays des Six Nations, et la Louisiane, ses frontières s'étendant “ à Vouest sur des pays et des nations inconnues jusqu’ici.”
Les hautes terres dont il est question ci-dessus sont distinctement marquées sur les cartes publiées avec cet ouvrage comme la partie nord des montagnes qui, se dirigeant au nord-ouest du lac Supérieur, séparent les eaux qui coulent directement vers la Baie d’Hudson de celles qui se déchargent dans le lac Winnipeg, et traversent la rivière Nelson au lac Fendu ou
lac des Forts, ete. Décrivant le pays du lac Supérieur à Pouest, le même.
auteur écrit comme suit à la page 19.
“A lemkouchure des Trois-Rivières est un petit fort français appelé Camenistagouia ; et “ vingt-cinq licues à l’ouest de ce fort, la terre commence à s’incliner et la rivière à couler vers ‘ l'ouest.
& Quatre-vingt-quinze lieues de cette grande hauteur se trouve le second établissement des “ français dans cette direction, appelé fort St. Pierre sur le lac des Pluies, Le troisième est le “ fort St Charles, quatre-vingt lieues plus loin sur le lac des Bois. Le quatrième est le fort “ Maurepas à cent lieues du dernier près de la tête du lac d'Ouinipigon. Le fort la Reine, qui “ est le cinquième, est situé à cent lieues plus loin sur la rivière des Assiniboëls, Un autre fort & avait été bati sur la Rivière-Rouge, mais fut abandonné à cause de son voisinage des deux der- “ niers. Le sixième, le fort Dauphin, est situé sur la rive ouest du lac des*Prairies, et le sep- “ tième, qui est appelé rt Bourbon, est situé sur le bord du grand lac Bourbon. La chaîne finit “ avec le fort Poskoyac, au fond de la rivière de ce nom, qui se décharge dans le lac Bourbon, “ Delisle et Buache font remonter la rivière Poskoyac à vingt-cinq lieues de leur mer ouest qu’ils “ disent communiquer avec l’océan Pacifique. ous ces forts sont sous le Commandement du gou- “€ verneur du Canada.”
Il ne faut pas oublier que ce qui précède est la version anglaise de ce qu'était le Canada français en 1760, immédiatement après la prise de Québec et avant la conquête et la cession finale du pays. La rivière Poskoyae est celle qui porte aujourd’hui le nom de Saskatchewan, et sur laquelle sir
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Alexander Mackenzie dit que les français possédaient un autre fort plus haut que le fort Poskoyac.*
à ce 2 Ant description de la Louisiane, dit:
EE is à ord per le Canada, à l’est par les colonies britanniques
York, de la Pennsylvanie, du Maryland et de la Virginie, etc. ete.” La carte qui accompagne cette description réclame les colonies britanniques, la Virginie, etè., comme se rendant jusqu’à la rive est du Mississipi et conséquemment c’est la Louisiane à Ponest du Mississipi à laquelle fait allusion l’écrivain comme étant bornée au nord. par le Canada, c’est-à-dire depuis les sources du Mississipi-en gagnant vers l’ouest. < :
. En rendant le pays aux anglais, le marquis de Vaudreuil soumit des. articles de capitulation qui furent marqués “accordé?” on “refusé, ete.À . Las cs Le 7 3 PA PA V+ “ :
Suivant qu’ils furent rejetés ou finalement acceptés par le général Amherst. Les autorités anglaises, en sauvegardant les intérêts des colons, canadiens dans toutes les parties du pays qui se rendait, décrivent les localités ci-dessus comme étant sous l'autorité du gouverneur du Canada, et les appelent pays d'en haut. L'article 46e de la capitulation est comme suit : “: Les habitants et les marchands jouiront des mêmes priviléges de commerce avec les mêmes
; faveurs et aux mêmes conditions que les sujets de Sa Majesté britanniques dansiles Pays d'En haut aussi bien que dans l’intérieur de la colonie, “accordé.”
Par cet article ces pays furent manifestement rendus en même temps que le Canada, et les droits futurs des canadiens .y furent. garantis par ce dispositif qui veut que nul privilége ne soit accordé aux sujets anglais qw'ilne le soit à eux en même temps. Nous ne voulons pasdire que-cette garantie bien qu'elle dût décidément avoir leffet ei-dessus;l ait pu être prévue pour valoir alors contre la compagnie dela Baie. d'Hudson qui n'avait pas-encore à,cette, époque pénétré, dans lintérieur du pays:...Le-but seulide l’article était de conserver sans obstacles quelconques aux colons français les avantages d’un commerce qui avait toujours été l’un.des plus importants du pays.
à . Il convient de faire remarquer ici que les français avaient deux établissements Sur le
. Dci ip, longtemps aupare ant, et'a la conquête du Canada; le premier à Pasquia auprès
ss e lwrivière Carrot, et l'autre à Nipawi, Où ils avaient des instruments aratdires et des voitures à roues, donton a|trouvé,.des:traces auprès de ces'établissements où le sol est'excellent/?
Note pour l’histoire générale du commerce des pelleteries, p. Ixxiii..…. W Mackenzie, Londres, 1801, - è LB M
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Le système adopté et industrieusement suivi par les deux compagnies rivales après leur union, fut de disséminer une appellation erronée, etelles y réussirenttellementque le pays situé au nord et au nord-ouest du Mississipi fut appelé communément territoire de la Baie d'Hudson. Mais, quand les diplomates'et les hommes d’état eurent à étudier la question, recherchant dans l’histoire et dans les faits leurs droits respectifs sur l’Orégon, ilsne se rendirent pas ridicules au
point de faire usage d’une appellation aussi erronée ; c’est pourquoi nous trouvons M. Buchanan, le président actuel des Etats-Unis, nsant du langage suivant en terminant une proposition qu'il faisait le er juillet, 1846 :
‘ La ligne proposée m à effet le principe de continuité pour les den parties également
“ en prolongeant les fronti t de lAncienne Louisiane cl du rade jusqu'au Pacifique, leur & faisant suivre la même paralèlle de latitude que, celle quiles irisent à l'est des Montagnes s: Rocheuses.”? : fie 5 Ë :
La même ligne deraisonnement soutient le plénipotentiaire anglais qui, discutant les prétentions de son gouvernement sur l’Orégon, suit à la trace la marche des, canadiens-français à l’ouest au-delà des Montagnes Rocheuses jusqu’au Pacifique. jo Le second pas dans la marche naturelle des événements est, la description du Canada sous la domination anglaise. Ce qu’on fit d’abord après le traité de Paris fut de pourvoir au gouvernement des portions établies du pays ; et ainsi fut organisé le gouvernement de Québec qui ne comprenait qu’une bien petite partie du Canada, tel que décrit dans la proclamation du 7 octobre 1763, le reste du pays étant ainsi, pour le moment, soustrait à l’arpentage et à la colonisation, pour la protection des indiens. Cependant, les descriptions du Canada de cette époque comprenaient le pays situé à l’ouest de la Pennsylvanie et qui s’étendait, par la rivière Ohio, jusqu'au Mississipi. Etle statut impérial de 1174,communément appelé acte de Québec,” dit que la province s’étendait ‘au nord jusqu’à la frontière sud du territoire accordé aux marchands aventuriers d'Angleterre faisant le com- : merce-dans la Baie d'Hudson,” mais ne dit pas qu’elles sont se. ses frontières ; et l’on verra par ce qui suit que la construcee tion donnée. à cet acte parle. gouvernement. britannique As? SŸ fut adverse aux prétentions actuelles de, la compagnie.
Le traité de l’indépendance des Etats-Unis donne une nou-
velle frontière, sud, au Canada, une portion du pays qui
portait auparavant ce nom ayant été cédée aux Eiats-Unis.
Dans la commission de lord Dorchester, la première qui soit
sortie après ce traité, les mêmes mots que dans le traité se retrouvent pour la désignation du Canada:
“ Par le lac Supérieur au nord des Iles Royales et Philipeaux jusqu'au
“ Tac Lone ; de là, par le milieu &u dit, lac Lor de la communication par t Gau entre ce lac et le lac des Bois, jusqu'au dit lac des Bois ; de là, par ce “lac, jusqu’au point le plus nord-ouest'de celui-ci ; et de là, par une course “ franc-ouest jusqu'à lu rivière Mississipi, et au nord jusqu’à la frontière “ sud des territo octroyés aux marchands aventuriers d'Angleterre fai- “ sant le commerce dans la Baïe d'Hudson.”
L’on verra que cette description laisse les frontières indéterminées audelà des sources du Mississipi. En supposant qu'une ligne franc-ouest, partant du lac des Bois, coupât le Mississipi, le Roi était obligé de limiter le Canada, sur cette ligne, au Mississipi propre, parce que,
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par le traité de Paris, la France a retenu tout le pays. à l’ouest du. Mississipi à partir de sa source en descendant. Si la commission du Roi avait dit: “depuis l'intersection de la ligne franc ouest avec le Mississipi franc nord,” on aurait pu-dire qu’elle créait. une frontière ouest ; mais elle dit simplement ‘au nord,” parce que, bien qu’il fût nécessaire de placer la frontière au Mississipi où commençait la Louisiane, il était pas nécessaire d’être spécifique au-delà des sources. de cette rivière où la frontière ouest du Canada, était encore inconnue. Quant à la frontière nord du Canada, par cette, description il suffit de dire qu’elle est la même que dans Pacte de 1774; et pour la connaître il faut auparavaut définir les frontières des territoires donnés à la compagnie de la Baie d'Hudson: si on n°y parvenait pas le Canada n'aurait pas d’autres limites que celles qu’il avait sous la domination de la France.
Au traité définitif de la paix avec les Etats-Unis, le territoire de ceux-ci ne s’étendait à aucun point à l’ouest du Mississpi tant qu'ils meurent pas acquis la Louisiane, en 1803. On devra se rappeler que M. Pitt s’opposa à ce que la frontière nord de la Louisiane s’approchât aussi au nord que la frontière sud du Canada, en 1761; que cependant en 1763, il fut convenu que le Mississipi lui servirait de frontière jusqu’à sa source. Cet arrangement parait avoir été un compromis par lequel la Louisiane fut presqu'entièrement limitée à l’ouest du Mississipi, l’Angletèrre gagnant ainsi son point à l’est qui approchait de plus près ses vieilles possessions, et donnant à la France toute latitude à l’ouest jusqu'aux sources du Mississipi; la frontière qui s'étendait de là vers l’ouest restait indéterminée. Ce point avait conséquemment à être réglé avec les Etats-Unis, qui, en même temps, avaient acquis les droits de la France.
Cet arrangement admit en difinitive la 49e parallèle de latitude comme la frontière nord de la Louisiane, et nécessairement comme la frontière sud
du Canada depuis lac des Bois franc ouest jusqu'aux Montagnes Rocheuses,
passant au nord de la source du Mississipi propre, bien qu’interceptant quelques uns ses tributaires. La seule erreur dans laquelle on soit tombée ést d’avoir placé la ligne au nord de la source du Mississipi; erreur résultant d’un traité antérieur avec les Etats-Unis, dans un temps où l’on supposait que la parallèle de latitude située à l’est du Mississipi, et sur laquelle on s’était accordé, interceptait cette rivière.
Si Pon prenait aujourd’hui à la lettre les lettres patentes du roi à lord Dorchester par rapport à la frontière sud du Canada, la ligne franc ouest de la description qu’elles contiennent, n’intérceptant pas le Mississipi, se prolongerait aussi loin que le permettrait le territoire britannique non autreiént organisé et atteindrait conséquemment le Pacifique ; où, si elle était arrêtée, ce serait par les premières eaux du Mississipi qu’elle intercepterait, c’est-à-dire par la rivière à la Terre-Blanche. Cette description correspondrait de fait avec les limités du Canada connues aux français, prenant en tout les vieux forts dejà nommés et laissant de côté “les pays et les nations cidevant inconnues,” c’est-à-dire à la conquête, bien qu’à l’époque où cette description fut écrite la compagnie du Nord-Ouest fit un commerce actif bien au-delà vers l’ouest. {1 n’est pas clair non plus que -cette interprétation dernière soit contraire à l’intention de la description, car quelques-unes des cartes de cette époque placent le Mississipi à l’ouest de la Rivière-
Rouge.
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Ayant donc établi l’identité de la frontière sud des possessions britanniques à l’ouest du lac Supérieur avec la frontière sud du Canada jusqu’à quelque point ax franc ouest du lat des Bois, il ne reste plus qu’à trouver ce point ; est-ce la rivière à la Ferre-Blanche, la première des eaux du Mississipi qu'intercepte la ligne franc ouest? Ou est-ce le sommet des Montagnes Rocheuses sur le même principe, adopté plus tard pour régler la frontière conjointe du Canada-etde la Louisiane ?
Le point suivant est de distinguer la limite nord du Canada de sa limite.sud.. La description officielle, corrépondant avec l’acte de 1774, la poîte à la frontière des territoires de la compagnie de la Baie d'Hudson ; mais cette description officielle ignore les frontières que réclame celle-ci, (établissant par là la construction que lon donnait à l’acte en 1774,) car elle place la frontière sud du Canada loin au nord dans le bassin arrosé par les eaux qui. se jettent dans la Baie d'Hudson, à deux ou trois cents milles
«du lac des Bois, et de là franc ouest, en en plaçant ainsi le point de départ bien en dedans de ce que réclame la compagnie de la Baie d'Hudson, et, conséquemment, d’un:point placé en dedans de ce qu’elle réclame, là conduisant au nord. de ses territoires. Si: donc les droits de la compagnie de la Baie d'Hudson étaient bien moins équivoques qu’ils ne le sont, la frontière sud de ses territoires, telle qu’elle la réclame, serait entièrement anéantie, et on se demande où est la frontière deces territoires ainsi décrite comme la limite nord du Canada? La question des droits territoriaux a été si pleinement discutée qu’il est inutile d’y revenir. Il n’y a pas d’autre conclusion possible que celle-ci : ou le Canada est borné dans cette direction pär quelques postes isolés sur les rivages de la Baie d'Hudson, où le territoire de la compagnie de la Baie d'Hudson est, ainsi que l’intersection de la ligne franc ouest avec le Mississipi—un mythe, et conséquemment le Canada n’a pas de frontière particulière dans cette direction.
La carte, qui accompagne ces documents, montre, d’après les autorités anglaises, la frontière nord du Canada tel que celui-ci fut cédé par la France, en 1163 ; il n’y avait.pas de frontière ouest connue alors et on n’én a pas fixé depuis. C’est peut-être tout ce, qu'a première vue, l’on pourrait absolument réclamer comme soumis au gouvernement du Canada, si ce n’était que, depuis la détermination finale de la frontière sud, le gouvernement impérial asimplement dit que ce gouvernement (du Canada) s'étend sur tout les pays Ci-devant connu comme Canada: ceite description peut aussi bien signifier les territoires acquis par le traité d’Utrecht que ceux acquis par le traité de Paris:
FRONTIÈRES DES TERRITOIRES INDIENS
Les frontières des:territoires indiens né demandent que peu d'examen, ceux-ci comprenant tout; ce: qui appartient à la Grande-Bretagne dans PAmérique, du,Nord, au nord et: à l’ouest du Capada, excepté le territoire (s’il-existe) que peut avoir droit de réclamer la compagnie de la Baie d'Hudson. Cependant, il ne faut pas perdre de vue que la presque totalité de ce territoire situé au-delà de la frontière ouest du Canada, quelle qu’elle soit, de l’autre côté des Montagnes Rocheuses, et par la rivière Mackenzie, jusqu’à Pocéan glacial, n’a été acquis à la Grande Bretagne que par les découvertes de ses sujets canadiens. Onne saurait oublier Pimportance donnée à ces découvertes dans les négociations du traité de l’Orégon, car
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c’est à l’aide des découvertes et des établissements canadiens que le négociateur anglais put maintenir sa position dans la controverse et assurer un pied-à-terre à son pays sur le Pacifique. Et quand, peut on se dire, la compagnie de la Baie d'Hudson a-t-elle jamais rendu de pareils services aux intérêts anglais ?
. Le plénipotentiaire anglais, en négociant le traité de POrégon, fait allusion au voyage de sir Alexander Mackenzie, de. 1793 au-delà des Montagnes Rocheuses (le premier accompli au nord du Mexique :)
. ‘‘ Pendant que Vancouver poursuivait ses découvertés et ses explora-
os - tions par mer, sir Alexander Mackenzie, l’un des associés de la compagnie
eŸ “ du Nord-Ouest, traversait les Montagnes Rocheuses, découvrait la source
“ des eaux de la rivière depuis appelée “ rivière Frazer,” et, suivant pendant.
“ quelque temps le cours de cette rivière, trouvait un passage jusqu’à la
“ mer;le premier de tous les hommes civilisés qui ait traversé le continent
“ de PAmérique d’une mer à l’autre dans ces latitudes. Au retour de
“ Mackenzie au Canada la compagnie du Nord-Ouest établit des postes de ‘commerce dans le pays situé à l’ouest des Montagnes Rocheuses.?” cl
C’est là Le titre anglais dans cette partie du pays, et, n’eussent été ce oyage et établissement de ces postes de commerce par lesquels furent acquis dans ces régions, “par l’éxrfercourse commercial”? ce que ce diplomate appelle “les intérêts bénéficiaires” il est probable que la Grande-Bretagne n’aurait pas de possessions continues de l’autre côté de ce continent, si toutefois il lui restait des places éloignées sur le Pacifique, acquises à l’aide de ses découvertes par mer.
Les américains Lewis et Clark descendirent la branche sud de la rivière Columbie, en, 1805, et en 1811, M. Thompson, de la compagnie du Nord-Ouest, descendit du nordla branche principale. Le plénipotentiaire anglais parle ainsi de sa découverte :
“ En 1811, Thompson, l’astronome de la compagnie du Nord-Ouest découvrit les sources nord
“ du Colombie, et, suivant son cours jusqu’à ce qu’il joignit les rivières déjà découvertes par- “ Lowis et Clarke, il continua son voyage jusqu’au Pacifique.”
Et encore : “ Thompson, de la compagnie du Nord-Ouest, est le premier homme civilisé qui ait navigué: É sur la branche nord, en réalité la principale du Colombie, ou qui ait traversé une partie quelcon-
que du pays dont il reçoit les eaux.”
C’est le seul titre à l’aide duquel la Grande-Bretagne a pu conserver la: branche principale du Colombie jusqu’à son intersection avec la 49eparallèlle: de latitude nord, et la navigation libre pour ces sujets, à partir de ce point, de: toute la rivière jusqu’à ce qu’elle se décharge dans l’océan Pacique: c’est le traité de l’Orégon de 1846.
On ne peut citer aucune allusion diplomatique faite aux découvertes de Mackenzie au nord, parce que le titre n’en a pas été contesté par un pouvoir étranger, et que conséquemment elles n’ont pas soulevé de controverse.
L’on peut donc prétendre avec justice que ces territoires indiens, fruits originaires de l’esprit d’entreprise, de la persévérance et de l’industrie des canadiens, ne devaient pas être fermés à ceux-ci, mais devaient au contraire être unis au Canada comme une portion de Pempire britannique que ses
sujets canadiens ont eu le mérite de lui acquérir et de lui conserver:
JURISDICTION
La question de jurisdiction vient ensuite ; et ici, en-ce qui regarde la compagnie de la Baie d'Hudson, l’on peut dire que la pratique est bien différente de ce qu’est la loi.
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Le mystère, dont cette compagnie a réussi à envelopperses opérations.
dans l’intérieur, rend difficile la tâche de dire ce qu’elle fait ou ce quelle ne fait pas ; mais il est généralement compris qu’elle exerce une juridiction civile, criminelle et gouvernementale illimitée, non-seulement dans ce qu’on a coutume de regarder comme son territoire, mais encore dans les territoires indiens et dans les parties du Canada qui ne sont pas immédiatement contiguës aux établisséments, agissant ainsi contrairement à des lois positives qui atteignent non-seulement le Canada mais encore ses propres territoires et les territoires indiens. ;
Le statut impérial de la 48e George 3, chap. 138, donne aux provinces du Haut et du Bas Canada, collectivement, ou respectivement, juridiction dans les territoires indiens et dans toutes le parties de l'Amérique qui ne sont pas situées dans les limites du Haut et du Bas-Canada ou des gouvernements civils des Etats-Unis d'Amérique. Circonstance curieuse à noter, e’est que ces mots mêmes de Pacte qui semblaieñt avoir pour but de refuser toute juridiction à la compagnie de la Baie d'Hudson, on s’en soit emparé pour prouver qu’il ne l’affectaient pas. Le préambule, en dônnant la raison d’être de l'acte, dit que les offenses qui ne sont pas commises dans les Canadas ou les Etats-Unis € ne sont conséquemment soumises à aucune juridiction quelconque.” La compagnie prétend que ceci ne peut pas regarder leurs territoires parce qu’il y a là juridiction ; elle prétend que l'acte ne peut
as vouloir dire fouté l'Amérique Britannique qui n’est:pas comprise dans les limites des Canadas, car l’assertion qu’il n’existe pas de juridiction n’est pas vraie par rapport à la N ouvelle-Ecosse ou au Nouveau-Brunswick, et conséquemment pourrait bien n’être pas vraie par rapport à la Baie d'Hudson. Ainsi il est de fait que les rédacteurs de l’acte ayant Pesprit dirigé vers le nord-ouest, où les offenses dont illest question avaient été commises, oublièrent d’en exelure les provinces situées au côté opposé du Canada, sur les côtes de l’Atlantique ; et, lorsque la guerre était allumée “entre les deux compagnies dans l’intérieur, lord Selkirk profita de cette omission pour mettre en doute l'application de Pacte aux territoires de la compagnie. Mais cette prétention.est indubitablement futile, car, si on examine les choses de plus près, ou la loi inclut sonterritoire dans la juridiction du Canada on l’ignore entièrement, et, dans les deux cas, elle contracte les limites qu’elle réclame. Si elle peut établirque cette loin’affecte pas ses territoires elle détruit par là sa prétention à Pextension de ses limites jusqu'aux frontières du Canada. Les territoires mentionnés dans le préambule de lactée sont ceux qui ne sont pas situés dans les limitessoit du Bas, soit du Haut-Canada: les deux provinces sont prises séparément pour ce qui regarde les territoires qui ne sont pas situés dans leurs limites. Prenons d’abord le Bas- ‘Canada: il est borné par l’Outaouaisiet par uneiligne franc nord à partir de la tête du lac Témiscamingue et les lieux situés en dehors de ces limites etque l’aéte affécterait, si non les territoires de la compagnie doivent certainement être quelque part entre ces limites et ses territoires ; mais la question est plus importante en ce qui regarde: les lieux ‘situés en dehors du Haut-Canada. Siles cartes qui accompagnent l’éxoncé des droits, sou-
mis par sirJ. H. Pelly, sont correctes, le point le plus rapproché du territoire *
que l’acte affecte est éloigné d’environ quinze cents milles du point le plus éloigné du Canada. En d’autres mots, le Canada finit à la source de la rivière Pigeon et les territoires indiens commencent au sommet des Montagnes Rocheuses : et ainsi on nous invite à admettre que la législature impé-
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riale a voulu être absurde au point de donner aux cours du Canada juridiction dans un territoire situé à 1500 milles de sa frontière la plus proche, et Pa voulu.lorsqu’il existait dans l’espace intermédiaire une autre juridiction anglaise (celle de la compagnie). Mais admettons, si l’on veut, comme fait laprétention de la compagnie, nous trouvons dans le titre même. de l'acte -que celui-ci avait pour but de créer une juridiction pour ‘ certaines parties “de PAmérique du Nord joignant les dites provinces” du Bas et du Haut Canada ; conséquemment, si le territoire affecté par l’acte ne commence qu'au sommet des Montagnes Rocheuses, comme le veut la carte soumise par si J.H. Pelly, alors ce territoire joint le Canada et celui-ci prolonge* ses limites jusqu'au sommet des Montagnes Rocheuses. Ainsi d’après elle même la juridiction ‘que la compagnie exerce dans l’espace intermédiaire à la rivière Rouge par exemple, elle exerce en dehors de ses propres terriz toires, non-seulement sans la sanction de la loi, maïs encore en violant directement un acte positif. Aïnsi, ou cette compagnie doit abandonner ses prétentions au territoire situé entre ce qu’elle appelle la frontière ha cr Génada et la frontière est des territoires indiens, ou admettre que 1 acte dont il est question (et qui n’a pas encore été rappelé) s’applique à ses territoires ; et, dans tous les cas, sa juridiction serait une violation de la loi Mais, s’il pouvait y avoir du doute avant l’acte 1 et2 Geo. IV, cha 66, qui fut passé après les luttes sanglantes du nord-ouest et qui Aa énoncé le doute soulevé sur la: question de savoir si l’acte précédent s’appliquait aux territoires de la Baie d'Hudson, déclare, à la clause Ÿ : dans les termes les plus forts et les plus.clairs, ‘que le dit acte et toutes ses clauses s’appliqueront à ces territoires: “quoique puisse dire à l’encontre tout octroi où toute charte faite à la compagnie. ï
Cet acte 1 et 2 Geo. IV, chap. 66, donne, dans le language le plus expressifet le plus clair, aux cours du Canada, juridiction pleine et entière dans tous lés territoires indiens et dans ceux de la Compagnie de la Baie d'Hudson, et pourvoit à la nomination des juges de paix parla couronne (pour les territoires indiens et pour ceux de compagnie de la Baie d'Hudson) auxquels les cours canadiennes ont le pouvoir d’adresser des commissions les chargeant ‘‘ de prendre témoignage dans une cause où poursuite quelconque et de le leur rapporterou de jugereux-mêmes telle cause où por et, à cette fin, de tenir des cours, ete.” Ces cours sont expressément subordonnées aux cours du Cañada, etc. et ne peuvent être créées et exister que par celles-ci.
Cependant, les Lle et 12e clauses donnent à la couronne le pouvoir de créer des cours de régître.sans-l’intervention des cours canadiennes, (mais sans limiter le pouvoir qu’elles peuvent exercer) pour la décision des petites causes et des petites offenses ; les premières sont restreintes aux actions civiles pour des montants qui n’excèdent pas £200, et les secondes aux actions au criminel qui n’entrainent pas la peine capitale ou la déportation. ‘ :
Cet acte déclare, à plusieurs reprises, et de la manière la plus formelle que ces dispositions vaudront malgré “tout ce que peut contenir toute charte accordée au gouverneur et à la compagnie des aventuriers d’Angleterre faisant commerce dans la Baïe d'Hudson. Il est vrai que la dernière clause de l’acte conserve à la compagnie, de la manière la plus ample, tous les
. droïts et tous les priviléges que “ la loi lui donne le pouvoir de réclamer et
: É d'exercer en vertu de sa charte.” Nous devons faire observer que c’est ce 3%
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à quoi fait allusion “ l’exposé des droits,” quand, dans celui-ci, lacompagnie réclame une jurisdiction concurrente avec les cours canadiennes. Mais quand on considèrera que la législature s’est expressément abstenue de se prononcer sur la nature des droits et des priviléges de la compagnie et de reconnaître autre chose que ce que lui donnait la loi, il est difficile de supposer que Pacte voulait lui reconnaître les pouvoirs dont elle donnait si largement, avec tant d'instance et en termes si forts, l’exercice à une autorité si différente d’elle-même.
Nous devons aussi faire remarquer que l’acte précédent, 48e Geo. IIT, ‘qui lui dénie sa juridiction, est encore en force, libre de toute restriction et n’empruntant pas sa force du statut qu’il l’a suivi et qui est simplement déclaratoire de sa nature. "
La question de savoir si la compagnie peut exercer légalement juridic-.
tion dans ses propres territoires, restreints à leurs justes limites, perd cependant de son importance en face de cette autre question plus sérieuse de Ia juridiction qu’elle exerce dans le Canada et dans les territoires indiens jusqu’à disposer même de la vie et de la mort, lorsque l’intention de la législature impériale, en donnant une juridiction à ces territoires, était de réserver le jugement de toutes les causes importantes, civiles où criminelles, pour les tribunaux judiciaires régulièrement constitués d’une société organisée, où la charte des droits du sujet auglais est regardée comme aussi sacrée que les intérêts d’une compagnie commerciale qui se constitue le juge (ceci sans réflexion contre sés membres colleetivement et individuellement), lorsque par la nature même des questions qui s’élèvent elle devrait être la partie jugée.
Il devient donc de grande importance de s’assurer de la vérité de Pavancé que les principaux officiers de cette compagnie, à la rivière Rouge, tiennent leurs commissions de la couronne, et, s’il en est ainsi, de connaître la forme de ces commissions ainsi que l’étendue et la description du territoire qu’elles couvrent. On aurait pu émettre ces commissions en vertu du statut 1 et 2 Geo. IV, et leur faire couvrir les territoires de la compagnie de la Baie d’Huson et les territoires indiens pour le jugement des petites causes et des offenses de peu d’importance comme celles dont nous avons parlé plus haut, sans le moins du monde outre-passer ou limiter le droit d’intervention du Canada. Mais sile gouvernement britannique a expressément compris le pays de la Rivière-Rouge dans quelques unes de ces commissions il ne peut l’avoir fait que parce qu’il ignorait les frontières. Il ne faudrait pas s’étonner d’une pareille erreur en face de la politique suivie par les deux compagnies depuis leur union et des données erronés qu’elles n’ont cessé de dissiminer depuis. Iln’y a nul doute que si la question était amenée devant lui le gouvernement impérial ne retirât ses pouvoirs s’il les avait accordés.
En terminant la question de juridiction, il est nécessaire de faire observer que Pacte 12 et 13 Vic. c. 48, qui redonne la juridiction de l’Ile de Vancouver au gouvernement impérial jusqu’à l’établissement d’une législature locale prévue par l’acte, rappelle, en ce qui regarde FIle de Vancouver, les statuts impériaux que nous venons de citer et qui donnaient au Canada juridiction sur les rivages du Pacifique.
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.… En même temps, une charte, lui donnant le sol, fut accordée àla compagnie de la Baie d'Hudson pour la colonisation de PIle.
Ni l’acte ni la charte ne donnent cependant le droit de juridiction à la compagnie.
La compagnie devait, suivant les termes de l’octroi, coloniser l’Ile en cinq ans, à défaut de quoi cet octroi se trouvait nul. On avait également stipulé que le gouvernement pourrait annuler l’octroi à lexpiration du bail des territoires indiens en payant à la compagnie ses dépenses encourues et la valeur de ses établissements, etc.
REMARQUES GÉNÉRALES
Avant de finir ce rapport nous croyons devoir offrir quelques remarques générales sur un sujet que la politique de la compagnie a tenu dans l’ombre et qui, à cause de cela, est peu connu.
La compagnie de la Baie d'Hudson appuie ses prétentions sur trois titres distincts: le premier est la charte accordée par Charles II, pour toujours, en 1670 ; le second est le baïl originaire qui lui fut accordé pour les territoires indiens en 1821 conjointement avec la compagnie du Nord-Ouest du Canada ; le troisième est le titre de l'Ile de Vancouver. Par le premier, elle réclame le droit au gouvernement, à la juridiction et au sol sur tout lepays arrosé par les rivières qui tombent dans la Baie d'Hudson ; c’est au moins sa théorie, bien qu’elle l’ait abandonnée au sud delafrontière sud actuelle du Canada aux lacs des Pluies et des Bois et le long de la 49e parallèle au sud de laquelle les rivières ci-dessus prennent leur source. Par le second, elle réclame le droit exclusif de commerce depuis les Montagnes Rocheuses à l’ouest jusqu’au Pacifique, et depuis les sources de la rivière Mackenzie jusqu’à l’océan Glacial. Ce dernier titre ne lui est pas contesté ; mais son bail expire en deux ans et c’est le renouvellement de ce bail pour vingt-etunans qu’elle s’efforce d’obtenir maintenant.
L’on a vu, en traitant la question des frontières. que le pays situé autour de la Rivière-Rouge et du lac Winnipeg, etc., qu’elle réclame en vertu de sa charte, appartient absolument au Canada. L’on doit faire observer que c’est sur le.droit abstrait et non sur la valeur du territoire, que l’on a insisté ; mais la dernière est malheureusement aussi peu connue que le premier par suite des moyens pris par la compagnie pour. la cacher, car la sagesse et la prévoyance de l’homme ont rarement. organisé une politique plus savante pour atteindre un but désiré que celle adoptée par les deux compagnies à l’époque de leur union, en 1821.
.… Avant cette union la compagnie canadienne de pelleteries employait des milliers d’hommes appelés voyagewrs au transport de son commerce.
…… En. s’efforçant .de déprécier les services rendus. par la compagnie du Nord-Ouest, durant la guerre de 1812, à la prise de Michilimacinac, etc., lord Selkirk fait allusion à cette compagnie comme formant le Corps des voyageurs,
mais refuse de reconnaître les services, importants de cette compagnie qui, cependant, comme il l’admet, sauvèrent en : grande partie le Canada”; il refuse de les reconnaître parce que ces voyageurs n'étaient pas constamment employés par la compagnie et qu’ils rendirent ces services à une époque où la compagnie n’avait pas besoin d’eux. En supposant tout cela vrai, si cette compagnie et ce commerce n’avaient
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pas existé comme aujourd’hui on m’eût pas trouvé un pareil corps d'hommes prêts pour l’action à l’heure du danger.
. Siles mêmes circonstances de commerce eussent continué d’exister jusqu’à aujourd’hui, la colonisation eut suivi la route de ce commerce et les relations continuelles entre ce pays et les plaines fertiles de l’ouest nous eussent placés aussi loin devant nos voisins américains que nous sommes derrière eux aujourd’hui pour le colonisation de ce pays:
Mais la politique des compagnies unies a été si admirablement dirigée dans tous ses détails, qu'une impression erronée sur le pays et sur tout ce ‘qui le concerne s’est graduellement emparé de leésprit publie ; il est étonnant avec quel tacte l’on peut quelquefois produire de pareilles impressions sans cependant rien dire de contraire à la vérité. : T’appellation seule de terriloires de lu Baie d'Hudson, appliquée par exemple aux territoires dela Rivière-Rouge, porte en elle-même une fause impression, car les eaux du Mississipi, de la Rivière-Rouge, de l’Assiniboine et du Missouri, s’entrelassent les unes aux auires, et conséquemment l'appellation de territoire du golfe du Mexique serait aussi exacte que la première ;et cependant quelle autre idée elle donnerait du climat! De plus on ne fait presque jamais mention des parties du territoire de l’ouest, propres, à un haut degré par le sol et par le climat, à la colonisation, sans parler en même temps, sous-une forme où sous une autre, de la glace que la compagnie rencontre véritablement en faisant le commerce à huit cents milles frane nord par la Baie d'Hudson. :
L’on trouvera un admirable échantillon de cettepolitique, calculée pour produire des impressions erronées dans la lettre de sir J. H. Pelly à lord Glenelg, en date du 10 février, 1887 : : !
‘“ Durant plusieurs années avant la conquête du Canada les français
“avaient pénétré par le St. Laurent jusqu’à la frontière :de la Terre-de ‘ Rupert; mais il n’y ayait point eu de compétition entre les trafiquants
spadener
pis pal 9,
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Demon ‘des deux pays, dans les terriloires de la Baie d'Hudson, avant la cession du ‘# Canada à la Grande Bretagne.”
“ Après cette époque le plus grand capital et l’activité des sujets anglais conduisirent à une ‘“ concurrence d’abord sur les frontières, ensuite dans l’intérieur, et enfin à lw formation d’une “ compagnie comprenant tous | les individus-engagés alors dans le commerce. qui.se faisait sur les “ les bords et à l’ouest du lac Supérieur; cette compagnie prit le nom de Compagnie du Nord-Ouest $€ de Montréal.” = :
Ce paragraphe, si on le dissèque, est significatif; où sont les frontières de la terre.de Rupert, si les français, dont les forts se trouvaient tous autour du. lac Winnipeg, ne les avaient pas atteintes ayant la cession du Canada à la Grande Bretagne ? ceci est une importante corroboration des vues exprimées dans ce rapport sur la question des frontières. :
Il peut être très-vrai qu’ilrn’y a pas eu de concurrence, jusqu’à cette époque, dans les, territoires de la compagnie de la Baie d'Hudson, parce que cette compagnie n’ayait jamais laissé les rivages de la Baie pour monter vers l’intérieur etque les français n’avaient pas laissé leurs établissements sur le lac Winnipeg pour descendre dans la Baie. Il est possible que le second paragraphe que nous venons de citer soïit vrai aussi en substance ; mais il est rédigé de manière à laisser au lecteur impression que la concurrence venait des habitants du Canada, s’avancant au-delà des lieux qu’ils occupaient auparavant; tandis que C’était la compagnie de la Baie d'Hudson qui, pour la première fois, montant à l’intérieur des rivages de la Baie, avait été la cause de cette concurrence, d’abord sur les frontières
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della terre de Rupert, puis dans l’intérieur, sur le lac Winnipeg, le Saskatchewan, ete., où les canadiens français avaient longtemps joui d’un commerce sans-concurrence. ;
Tels sont le système et la politique suivis par la compagnie pour créer des impressions erronées, dans le but de les soustraire à la yue, sur les parties . ouest-de cette province, les plus belles portions peut-être de l'Amérique du Nord. La compagnie procède encore, aujourd’hui de la mêmé manière, car; elle n’a donné à ce pays nulle intimation de son intention de demander le renouvellement du baïl. des territoires, indiens, bien qu’il n’eût pas été déraisonnable de s’attendre à une conduite différente de la part d’une compagnie qui exerce d’aussi grands priviléges dans les pays, assujettis au gouvernement canadien. Elle ne parait pas non, plus avoir pris les moyens de faire connaître sen. intentiôn de demander le renouvellement de ce bail aux habitants de ces contrées dont.ces démarches doivent le plus affecter les. droits et les intérêts. Sion lui eût permis de trayailleren silence comme elle le désirait et comme ne le voulut pas le gouvernement impérial celui-ci, méritant par là les remercîments et la reconnaissance du pays, elle eut seule été entendue dans sa propre cause et le peuple. d'ici et des territoires plus éloignés eussent appris avec surprise le résultat. de ses démarches. ê
Le Canada n’a pas de querelle à vider avec la compagnie de la Baie d'Hudson et ne demande pas que l’on agisse avec rigueur,envers elle. Il serait également ruineux pour elle et pour les pays, sur lesquels s'exerce légalemet ou illégalement. son action, que de mettre un terme subit à ses opérations ; mais on est dans l’erreur de supposer que.le.gouvenement, de ces pays soit une tâche si extraordinairement difficile. L’état d’anarchiequi prévalait dans ces pays durant la guerre que se faisaient les deux compagnies était la conséquence même de cette luite, lorsqu’iln’yavait pas d'autre espèce d'autorité que celle qu’elless’arrogeaientellessmêmes:cètte anarchie ne procédait pas de l'esprit tbulent et ingouvernable de la population indigène. Au contraire, du moment qu’une autorité reconnue se montra pour contrôler les deux compagnies on lui donna de suite obéissance implicite dans toute l'étendue de ces vastesterritoires,;et après cela, aucun desdeuxpartis n’eût pu trouver de partisans pour attaquer ses adversaires. Cet acte d’autorité eut lieu lorsque le gouvernement retira toutes les commissions de là paix qu’il avait données aux principaux personnages des deux compagnies, qu'il nomma deux commissaires spéciaux (dont l’un était membre du conseil exécutif du Bas-Canada,) et qu'il lança une proclamation au nom du prince régent en obéissance à une dépêche de lord Bathurst du 6 février, 1817, qui ordonnait-la restitution mutuelle de toutes les places et de la propriété prises durant la lutte, à la partie qui les avait originairement possédées, et donnant liberté entière de commerce aux deux parties jusqu’à ee qu’on en eût autrement décidé. Quelque pénible que fut cette restitution dans plusieurs cas, lorsque l’esprit de parti, envenimé par la perte de plusieurs vies, était arrivé au plus haut degré d’excitation, on la fit cependant sans
délai.
Ce qu'il y aurait donc de mieux à faire serait de soumettre au gouver:
nement impérial la convenance d’annexer au Canada les territoires indiens,
en bien démontrant que ce serait là le seul moyen de conserver longtemps ces pays à la Grande-Bretagne. Il faut que ces pays soient colonisés ct ils le seront. Mais par qui le seront-ils? voilà toute la question. Si nous ne
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les colonisons pas les américainsiles coloniseront quoique fasse la compagnie pour les en empêcher... Il est inutile de se donner du mal pour prouverque ces territoires sont. propres à la colonisation, car un fait physique. renverse toutes les théories adverses. Le paysqui donne la subsistance l’hiveretl’étéà des centaines de mille de bœufs sauvages, . peut aussi la donner en abondance à l’homme. Le pays qui possède cet avantage n’est. pas restreint à une lisière étroite le long de la frontière, mais, continuant de s’élargir à Vouest, il présente même sur la pente sud des Montagnes Rocheuses, à sept degrés au nord de la frontière américaine, un climat plus doux que la température moyenne des portions établies du Haut-Canada.
À Pouest des Montagnes Rocheuses le climat est doux même à une latitude plus haute; mais l’Ile de Vancouver et la terre ferme qui l’avoisine sont peut-être l’un des plus beaux pays du monde pour la colonisation. Le seul obstacle se trouve dans les difficultés d'accès, difficulté. que ne fera jamais disparaître le système actuel, car il a des proportions plus grandes aujourd’hui qu’il y a quarante où cinquante ans lorsque la compagnie du Nord-Ouest du Canada versait continuellement son commerce sur toute la surface du continent. Cette île ne pourrait pas, comme deraion, être unie au Canada aux mêmes termes que les autres territoires indiens, parce que la charte actuelle, qui donne, la propriété de lilé, (bien différente, il faut se le rappeler, à la vieille charte et au bail expirant,) donne droit à la .compagnie de la Baie d’Hudson'au remboursement de la valeur de ses établissements si l'octroi est annulé ; remboutsement auquel le Canada serait naturellement obligé si l’île iui était cédée. . Il serait donc bon maintenant de savoir à. quels termes pourrait avoir lieu cette transaction, car, il nous semble que si elle nese fait pas à l'expiration du bail des territoires indiens, elle ne pourrait pas se faire plus tard à moins que la compagnie ne puisse remplir les conditions que lui impose la charte pour les cinq premières années.
Il, y a douze ans,iles Etats-Unis n’avaient pas de communications par terre avec leurs territoires situés sur le Pacifique, et, durant les négociations sur l’Orégon lorsque le président proposait de prendre des mesures: énergiques par rapport à la même question, il dit, dans son message au congrès du 2 décembre, 1845 :
“ On pense qu’une malle de terre est tout-h-fait pratiquable, et jé soumets à la considéra- “tion favorable du congrès l’importance d'établir au moins une ligne mensulle.”
Combien différentes sont. aujourd’hui les circonstances, et il n’est pas nécessaire de prouver l’entière praticabilité de Pentreprise ; mais nous devons faire remarquer qu’à nul autre point au nord du golfe du Mexique se rencontre autant de facilité pourtraverserle continentque dans le Canada, navigable les trois quarts de toute la distance au moins, si-non d'avantage. Cette route est navigable, d’arbord, depuis l'Atlantique jusqu’au fond du lac Supérieur d’où la navigation est interrompue jusqu’au lac Winnipeg (bien que cent cinquante milles de cette distance soient navigables), elle est alors navigable dans toute l’étendue de ce lac jusqu’au Saskatchewan à la partie inférieure duquel, auprès du lac, il y a des obstacles ; à partir de là la navigation est continue jusqu'à la base même des Montagnes Rocheuses.
C’est pourquoi il serait bien désirable, et la chose est toute à fait praticable, que le gouvernement britannique consentit à annexer les territoires indiens au Canada jusqu’aw Pacifique et à l’Ile Vancouver, pour établir
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durant l’été une communication mensuelle à travers le continent. Il est important au-delà de tout calcul, dans la présente conjoncture, d’insister sur ces questions auprès du gouvernement impérial car dans leur solution se trouve cette autre question: ce pays sera-t-il dans la suite un petit état ou deviendra-t-il l’une des plus grandes puissances de la terre? Ce n'est pas tout, il y aura-t-il dans l’Amérique un contre-poids favorable aux intérêts britanniques et modelé sur les institutions anglaises pour contre-balancer Pinfluence prépondérante, si-non la domination absolue, à laquelle sans cela nos puissants voisins doivent inévitablement arriver sur ce continent,
Nous n’avons fait ici aucune allusion à la controverse qui a lieu entre la compagnie et ceux qui les accusent d’exercer une pernicieuse influence sur la population indienne; et nous né voulons non plus qu’indiquer les eflorts que fait la compagnie pour créer l'impression erronnée qu’elle est nécessaire aux indiens. Il est bien possible que ceux-ci soient mieux avec elle que lorsque les deux puissantes compagnies étaient en hostilité ouverte, et que ses affaires, en ce qu’elles affectent la population indigène, soient aussi bien conduites qu’on peut l’attendre d’une compagnie commerciale pour laquelle la première question est nécessairement une question de profit et de perte. Mais la question réelle et importante est celle-ci : ces pays seront-ils tenus ‘dans la stagnation jusqu’à ce que le flot de Pémigration les déborde en franchissant une ligne imaginaire d’un pays où l’on a établi en prinéipe que l’homme rouge doit être chassé de la terre que convoite l’homme blanc, ou qu’ils soient établis sous l’influence du gouvernement canadien qui à toujours montré tant de sympathie pour la race indienne, et qui à protégé celle-ci dans la jouissance de ses droits et de ses propriétés, non-seulement Sur ses terrains éloignés de chasse, maïsau milieu même des districts les plus peuplés du pays?
JOSEPH CAUCHON, Commissaire des Terres de la Couronne.
DÉPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE, Toronto, 1851.
20 Victoriæ. Appendice (No. 17.) À. 1857.
APPENDICE (C
La Crarre Royaze incorporant la Compaenre de la Barr n’Hupsow, accordée par Sa Majesté le Roi Cxarzes Il, dans la vingt-deuxième année de son règne, À. D. 1670. z
Cuarces Il, par la grâce Î eo re, d’'E
L : S , etc., À rous ceux à qui les présentes parviendront, salut : Arrexpv que notre cher et {très aimé cousin, le prince Rupert, comte palatiu du Rhin, duc de Bavière et de Cümberland etc., Christophe dûc d'Albemarle, Guillaume, comte de Craven, Henri lord d’Arlington, Antoine, lord Ashley, six Jean Robinson, et sir Robert Vyner chevaliers et baronnets ; sir Pierre C‘olleton, baronnet, sir Edouard Hunger. ford, chevalier du bain; sir Paul Neële, chevalier; sir Jean Griffith et sir Philip Caïteret, chevaliers ; Jacques Hayes, Jean Kirke, François Millington, Guillaume Prettyman, Jean Fenn, écuyers, et Jean Portman, citoyen et orfèvre, de Londres, ont, a leurs propres frais et dépens entrepris une expédition à la Baie d'Hudson dans la partie nord-ouest de PAmérique pour y découvrir un passage à la mer du sud et y établir le commerce des pelleteries et des minéraux et d’autres objets importants d'utilité, et que par leur entreprise ils ont déjà fait des découvertes propres à les encourager à poursuivre leur dessein dont pourra résulter probablement un grand avantage pour nous et pour notre royaume : Er Arrenpu que les entrepréneurs pour être encouragés davantage dans leur dessein, nous ont humblement demandé de les incorporer et d’accorder à eux et à leurs successeurs le commerce exclusif sur toutes les mers, détroits, baïes, rivières, lacs criques et bas-fonds, dans quelque latitude qu'ils se trouvent situés en dedans de lentrée des détroits communément appelés détroits de la Baie d'Hudson, avec toutes les terres, pays et territoires situés sur les côtes et les confins .des mers, détroits, baies, lacs, rivières, criques et bas-fonds eidessus, qui ne sont pas maintenant en la possession de nos sujets Ou des sujets de quelque princé où état chrétien; sachez que, désirant aider tons lés efforts tendant aux bien de notre peuple nous avons par notre grâce spéciale, à notre connaissance et de: notre propre mouvement, donné accordé, ratifié et confirmé, et, par ces présentes, pour nous nos héritiers et successeurs, donnons, accordons, ratifions ét éonfirmons à Ein dit cousin, le prince Rupert aux dits Christophe ‘duc d’Alberarle, Su a te Re de Craven, Henri Lord d’Arlington, Antoine Lord Ashley, Obinson, sir Robert Vyner, sir Pierre Colleton, sir Edouard an sir Paul Neele, sir Jean Griffith et sir Philippe Carteret, Jacques D A ane de bre en Guillaume Prettyman, Jean Fenn Re PTE - AHÉMeEIEIE autres qui seront admis dans la dite té, ainsi qu’il est ci-après exprimé, soient un corps politique incorporé
de fait et de nom, sous le nom del “le gouverneur et la ‘compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson, et pour nous, nos héritiers et successeurs, les faisons, ordonnons, constituons, éta- Re par ces présentes, sous le nom de “le gouverneur et la compagnie es aventuriers d’Angleterre faisant le commerce dans la Baie d’Hudson,” corps politique incorporé, de fait et nom, réellement et pleinement pour toujours, et que, sous le même nom dé le gouverneur ét la compagnie des
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‘aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson, ils aient succession perpétuelle et que leurs snccesseurs, sous le même nom de ‘ le gouverneur et la compagnie des aventuriers d’Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson,” ils aient, dans tous les temps, la faculté de plaider et soient en loi capables d’avoir, d'acheter, de recevoir, posséder et garder des terres, rentes, priviléges, libertés, jurisdictions, franchises, de quelque sorte, nature ou‘qualité qu’ils soient, pour eux et leurs successeurs ; et aussi de donner, accorder, abandonner, aliéner et vendre des terres, ténements, héritages, et de faire et exécuter, sous le même nom, toute et chaque autre chose qu’ils auront et pourront avoir droit de faire ; et qu'eux et leurs successeurs, sous lenom de “le sonverneur et la compagnie des aventuriers d'Angleterre faisantle commerce dans la Baie d’Hudson,”-puissent poursuivre et.être poursuivis, répondre set recevoir réponse,, défendre et être défendus danses cours et places quelconques, devant les juges et les justiciers quels qu'ils soient, et devant les autres personnes etofliciers dans toutes lesactions, plaidoyers, poursuites, querelles, causes et demandes quelconques, quelqu'en soient espèce, la nature ou la sorte, en la même manière et la même forme que tout aütre de nos sujets liges de notre royaume d'Angleterre, étant personnes capables en loi, et pouvant avoir, acheter, recevoir, posséder, jouir, garder, accorder, abandonner, aliéner, assigner, vendre, plaider, défendre et être défendus, faire, permettre et exécuter ; et que les dits gouverneur.et compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson et leurs successeurs aient un sceau commun, pour leur servir à toutes les fins et pour toutes les affaires d'eux. et de leurs successeurs, et qu’il soit loisible aux dits gouverneur et compagnie et à leurs successeurs, suivant qu'ils le voudront. ou le jugeront convenable.et agréable, de briser de temps à autre le dit sceau, le changer, le faire à neuf ou
laltérer: ET, DE PLUS, NOUS VOULONS et ordonnons,. par ces présentes, pour nous, nos successeurs et SUCCESSeUTS, qu’à l’avenir, l’un, des membres_de cette compagnie soit élu et nommé en la, forme ci-après exprimée dans les présentes, lequel sera appelé le gouverneur de la, dite compagnie ; et.les dits gouverneur et. compagnie choisiront et pourront choisir sept d’entreeux, en la manière ci-après exprimée dans les présentes, qui seront appelées le comité de la dite compagnie, lequel comité de sept ou de trois d’eutre eux avec le gouverneur, ou.le député gouverneur de la dite compagnie pour le temps d’alors, aura la direction des voyages faits par ou pour la dite compagnie, de l’approvisionnement des navires et des marchandises qui lui appartiendront, de la vente de toutes les marchandises, effets et autres chose rapportées dans tous leurs voyages, où vaisseaux pour elle ou par elle ou. pourelle,. ainsi que la direction et le maniement de toutes les autres aflaires et choses appartenant à la dite compagnie ; et nous voulons, ordonnons et accordons, par ces présentes, aux dits gouverneur et,compagnie età leurs successeurs, qu'eux les dits gouverneur et compagnie et leurs successeurs se règlent, se gouvernent et agissent, À l’avenir et pour toujours, en les
manière et forme ci-après prescrites par ces présentes, et non, autrement ; qu’ils n’aient, tiennent, gardent et possèdent que les octrois, libertés, priviléges, juridictions et. immunités, accordés et exprimés ci-après dans ces présentes, mais pas d’autres ; et pour mieux assurer à cet égard notre volonté et notre octroi, nous avons assigné, nommé, constitué et fait, et par ces présentes assignons, nommons, constituons et faisons pour nous, nos sUCCeSseurs et. successeurs, notre dit cousin le prince Ruperr le premier et
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présent gouverneur de la dite compagnie; et il continuera à être dans la dite charge depuis la date des présentes jusqu’au 10 novembre alors suivant si lui, le dit Prince Rupert, vit assez longtemps, et ce jusqu’à ce qu’un nouveau gouverneur soit choisi par la companie en la forme exprimée ci-après ; nous avons aussi assigné, et nommé et, par ces présentes, pour nous, -nôs héritiers 'et successeurs, nous assignons, nommons et constituons les dits sir Jean Robinson, six Robert Vyner, sir-Pierre Colleton Jacques Hayes Jean Kirke, François Millington et Jean Portman, les” sept Demietes le _tomité actuel de la dite compagnie: depuis la date des présentes ‘jusqu'a dit dixième jour de novembre, aussi alors suivant, et ce jusqu’à ce qu’ün nouveau comité ait été choisi en la forme ci-après exprimée ; et, de plus, nous voulons et accordons, par ces présentes, pour nous, nos héritiers et sucCesseurs, aux dits gouverneur et compagnie et à leurs suecesseurs qu’il soit loisible aux dits gouverneur et compagnie pour le temps d’alors où à la plus grande partie de ses membres présents à une assemblée publique “ne que communément appelée la cour générale qui sera tenue par la dite compagnie, le gouverneur de la dite compagnie étant toujours l’un d’eux de temps à autres d’élire, nommer et constituer l’un des membres de la dite compagnie député du dit gouverneur, lequel député prêtera serment, devant le gouverneur et trois ou plus des membres du comité de la dite compa nie d alors, de remplir bien véritablement et fidèlement sa dite charge le dépuié-gouverneur de la dite compagnie, et, après avoir ainsi prêté serment devra et ‘pourra, de temps à autres, en l’absence du dit gouverneur exercer et remplir Ja charge de gouverneur de la dite compagnie, de la manière ue run le faire le dit gouverneur lui-même ; etde plus, nous voulons et PT pére par se présentes, pour nous, nos héritiers et successeurs, aux dits gouur etcompagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce daus la Baie d'Hudson, et à leurs successeurs, qu'eux ou la majorité d’entre: eux; dont le gouverneur pour le temps d’alors où son député fera partie, aient de temps à autres et en tout temps à l’avenir, autorité et pouvoir, annuellea _. Fes année, entre le premier et le dernier jour de novembre, de s’assembler et de'se réunir dans-quelque lieu convenable à être choisi, de temps à autres, par le gouverneur ou, en son absence, par le député du dit Souverneur pour le temps d’alors, et que, lorsqu'ils seront ainsi assemblés il soit’et puisse être loisible au dit gouverneur ou au député du dit gouverneur etàla Compagnie pour le‘temps d’alors ou à la majorité de ses membres présents, dont le gouverneur de la-dite compagnie où son député pour ras ‘alors fera partie, de choïsiret nommer l’un des membres de la dite compagnie pour gouverneur de la dite compagnie pour toute l’année qui süi- Vra alors, laquelle personne ainsi élue et nommée gouverneur de la dite compagnie ci-dessus, avant! d’être admise à l'exercice de cette charge, devra prêter serment devant le deruier gouverneur (Son' prédécesseur) où son député et trois autres membres où plus du comité de la dite compagnie pour le temps d’alors, qu'ilrempliræ de temps à autres, bien et fidèlement AR é de gouverneur de la dite compagnie dans! toutes les’choses qui Does celle-ci; ét qu'immédiatement après avoir ainsi prêté serment il devra et Pourra exercer la dite charge de gouverneur de la dite compagnié durant Tr pe quisuivra à partir d'alors; et, de la même Haible nous V6 Fees et de que toutes les personnes ci-dessus nommées ét devant” ee > 16 de la compagnie ou société, aussi bien que toutes les autres qui admises ci-après dans la dite compagnie ou y seront agrégées, avant
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d’être admises à.commercer comme agrégés de la dite compagnie, prêtent, devant le gouverneur de la dite compagnie ou son député. pour le temps d'alors, le serment dont l’objet légal et raisonnable, aura êté . déterminé parle gouverneur et la compagnie ou la majorité de ses membres, présents: dans l’une des cours publiques tenues par la dite compagnie; et, de plus, nous. voulons et accordons pour nous, nos héritiers et, successeurs, aux dits gouverneur et compagnie .et à leurs successeurs, que le dit gouverneur ou le député gouverneur et le reste de la dite compagnie et leurs. successeurs pour le temps d’alots ou la majorité d’entre eux, dont le gouverneur ou le député gouverneur pour le temps d’alors fera partie, aient de temps à autres, et dans tous lestemps, à. avenir, pouvoir et autorité, annuellement et chaque année, entre le premier et dernier jour de novembre, de: s’assembler et de se réunir dans quelque lieu, déterminé de temps à autres: par le gouverneur de la dite compagnie ou, en son absence, par son député ; et qu’étant ainsi assemblés il soit loisible ou dit gouverneur ou à son député et à la compagnie pour le temps d’alors,ou à la majorité de ses membres, qui se trouveront alors présents et dont le gouverneur de la dite compagnie ou son député pour le temps d’alors fera partie, d’élire et de nommer sept des membres de la. compagnie, pour former le Comité de la dite compagnie * pourtoute l’année suivante à partir d’alors, lesquelles personnes ainsi élues et nommées pour formerle comité dela dite compagnie enla manière ci-dessus, devront, avant d’être admises à l’exercice.de leur charge, prêter serment devant le gouverneur ou son député et trois ou plus du,comité de la dite‘eompagnie, qui auront été. leurs prédécesseurs les plus immédiats, de remplir tous bien fidèlement leur charge de comité dans.toutes les choses qui le concerneront, ef, après avoir ainsi prêté serment, ils devront et pourront exercer leur dite charge de comité durant toute l’année suivante à partir d'alors; Et, de plus, notre volonté et notre plaisir.sont, et, par.ces présentes, nous accordons, pour nous, nos -héritiers.et successeurs, aux, dits gouverneur.et compagnie et à leurs successeurs. que lorsque. et.chaque fois qu’il arrivera. au gouverneur ou au député gouverneur de, la dite.compagnie pour le temps d’alôrs, en aucun temps de l’année qui suivra le jour qu’il aura été nommé, élu et assermenté comme gouverneur de la dit compagnie, en la manière ci-dessus, de mourir ou.d’être démis de la dite charge dans laquelle le dit gouverneur ou député gouverneurne se sera pas bien comporté, nous voulons qu’ilpuisse être démis à la volonté du.reste de la compagnie ou dela majorité: de ses membres qui, seront présents à ses assemblées. publiques. commu nément appelées ses cours générales, teunes pour la dite compagnie ; qu’alors et aussi souvent qu’il y aura lieu il sera loisible au reste de la dite compagnie pour le temps d’alors ou la plus grande partie d’entre ses membres, dans un temps convenable après la mort ou la démission de tout tel gouverneur ou député gouverneur, de s’assembler dans le lieu qu’elle trou-vera convenable pour l’élection du gouverneur ou du député gouverneur de la dite compagnie ;; et la dite compagnie, ou la plus grande partie de ses membres, alors présents, devra et pourra, avant de laisser le dit lieu, élire et nommer un autre membre de la dite compagnie gouverneur ou député gouverneur d’icelle aux lieu et place de celui qui sera ainsi mort ou aura été ainsi démis ; laquelle personne, ainsi élue et nommée à la charge de gonverneur ou député gouverneur de la dite compagnie, aura et exercera la dite charge le reste de la dite année après avoir, en la manière ci-dessus, prêté.
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présent gouverneur de la dite compagnie, et il continuera à être dans la dite charge depuis la date des présentes jusqu’au 10 novembre alors suivant 8i lui, le dit Prince Rupert, vit assez longtemps, et ce jusqu’à ce qu’un nouveau gouverneur soit choisi par la companie en la forme exprimée ci-après ; nous avons aussi assigné, ét nommé et, par ces présentes, pour nous nos héritiers'et successeurs, nous assignons, nommons et constituons les dits sir Jean Robinson, sir Robert Vyner, sir Pierre Colleton Jacques Hayes Jean Kirke, François Millington et Jean Portman, les” sept Difémnietes le comité actuel de là dite compagnie! depuis la date dés présentes jusqu’au dit dixième jour de novembre, aussi alors suivant, et ce jusqu’à cé qu’un nouveau comité ait été choisi en la forme ci-après exprimée ; et; de plus, nous voulons et accordons, par ces présentes, pour nous, nos héritiers ét succes: ar aux dits gouverneur et compagnie et-à leurs Suecesseurs, qu’il soit oisible aux dits gouverneur et compagnie pour le temps d’alors où à la plus grande partie de ses membres présents à une assemblée publique quelconque communément appelée la cour générale qui sera tenue par la dite compagnie, le gouverneur de la dite compagnie étant toujours l’un d’eux _de temps à autres d’élire, nommer et constituer l’un des membres de la dite compagnie député du dit gouverneur, lequel député prêtera serment, devant le &ouverneur et trois ou plus des membres du comité de la dite compagnie d alors, de remplir bien véritablement et fidèlement sa dite charge de député-gouverneur de la dite compagnie, et, après avoir ainsi prêté serment devra et Pourra, de temps à autres, en l’absence du dit gouvérneur exercer et remplir la charge de gouverneur de la dite compagnie, de la manière que er le faire le dit gouverneur lui-même ; et de plus, nous voulons et pb : ras Par ces présentes, pour nous, nos héritiers et successeurs, aux dits gouur et Compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce daus la Baie d'Hudson, et à leurs successeurs, qu'eux ou la majorité d’entre: eux; dont le gouverneur pour le temps d’alors owson député fera partie, aient de temps à autres et en tout temps à Pavenir, autorité et pouvoir annuellement, et chaque année, entre le premier et le dernier jour de novembre de s’assembler et de se réunir dans quelque lieu convenable à être choisi, de temps à autres, par le gouverneur ou, en son absence, par le député du dit Souverneur pour le temps d’alors, et que, lorsqu'ils seront ainsi assemblés. il soit’et puisse être loisible au dit gouverneur ou au député du dit gouverneur età:la Compagnie pour letemps d’alors où à la majorité de ses membres alors présents, dont le gouverneur de la dite compagnie où son député pour lettemps d'alors fera partie, de choisir etnommer l’un ‘des reMBlOE ladite compagnie pour gouverneur de la dite compagnie pour touté l’année qui suivra alors, laquelle personne ainsi élué ét nommée gouverneur de la dite compagnie ci-dessus, ‘avant d’être admise à l'exercice de cette charoe devra prêter serment devant le déruier gouverneur (son prédécesseur) où Son députe et trois autres membresoù plus du comité de la dite compagnie pour le es d'alors, qu’il remplira de tempsà autres, bienet fidèlement 18 hé CMEc ee de la dite compagnie dans! toutes les choses qui concernent 15 et qu'immédiatement après ‘avoir aïnsi prêté sérment il devra et Pourra exercer la dite charge de gouverneur dela dite compagnié durant toute l’année qui suivra à partir d’alors ; et, de la même Role PTE V68 lons et accordons que toutes les personnes ci-dessus nommées ét de io faire partie de la Compagnie Ou société, aussi bien que toutes les area: seront admises ci-après dans la dite compagnie ou y seront agrégées, avant
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d'être admises à.commercer comme agrégés de la dite compagnie, prêtent, devant le gouverneur de la dite compagnie ou son député. pour le temps. d'alors, le serment dont l’objet légal et raisonnable. aura été. déterminé ar. le gouverneur et la compagnie ou la majorité de ses membres, présents. dans l’une des cours publiques tenues par la dite compagnie; et, de plus, nous voulons et accordons pour nous, nos héritiers et, successeurs, aux dits gouverneur et compagnie.et à leurs successeurs, que le dit gouverneur ou le député gouverneur et le reste de la dite compagnie et leurs. successeurs pour le temps d’alots ou la majorité d’entre eux, dont le gouverneur ou le député gouverneur. pour le temps d’alors fera partie, aient de temps à autres, et dans tous lestemps, à. avenir, pouvoir et autorité, annuellement et chaque année, entre le premier et dernier jour de novembre, de: s’assembler et de se réunir dans quelque lieu, déterminé de temps à autres par le gouverneur de la dite compagnie ou, en son absence, par son député ;, et qu’étant ainsi assemblés il soit loisible ou dit gouverneur ou à son député et à la compagnie pour le temps d’alors.ou à la majorité de ses membres, qui. se trouveront alors présents et dont le gouverneur de la dite compagnie ou son député pour le temps d’alors fera partie, d’élire et de nommer sept des membres de la. compagnie, pour former le Comité de la dite compagnie * pour toute l’année suivante à partir d’alors, lesquelles personnes ainsi élues et nommées. pour former.le comité dela dite compagnie enla manière ci-dessus, devront, avant, d’être admises à l’exercice deleur charge, prêter serment devant le gouverneur ou son député etitrois ou plus du,comité dela dite‘eompagnie, qui auront été. leurs prédécesseurs les plus immédiats, de remplir tous bien fidèlement leur charge de comité .dans toutes les choses quille concerneronf, ef, après avoir ainsi prêté serment, ils devront et pourront exercer.leur dite charge de comité durant toute l’année suivante à partir d'alors; Et, de plus, notre volonté et notre plaisir sont, et, par.ces présentes, nous accordons, pour nous, nos héritiers et successeurs, aux. dits gouverneur.et compagnie et à. leurs successeurs. que lorsque..et.chaque fois qu’il arrivera. au gouverneur ou au député gouverneur de la dite.compagnie pour le temps d’alôrs, en aucun temps de l’année qui suivra le jour qu’il aura été nommé, élu et assermenté , comme gouverneur de la dit compagnie, en la manière ci-dessus, de mourir ou.d’être démis de la dite charge dans laquelle le dit gouverneur ou député gouvemeurne se sera pas bien comporté, nous voulons qu'il puisse être démis à la volonté du.reste de la compagnie ou dela majorité: de ses membres qui seront présents à ses assemblées. publiques communément appelées ses cours générales, teunes pour la dite compagnie ; qu’alors et aussi souvent qu’il y aura lieu il sera loisible au reste de la dite compagnie pour le temps d’alors ou la plus grande partie d’entre ses membres, dans un temps convenable après la mort ou la démission de tout tel gouverneur ou député gouverneur, de s’assembler dans le lieu qu’elle trou-vera convenable pour l'élection du gouverneur ou du député gouverneur de la dite compagnie ; et la dite compagnie, ou la plus grande partie de ses membres alors présents, devra et pourra, avant de laisser le dit lieu, élire et nommer un autre membre de la dite compagnie gouverneur ou député gouverneur d’icelle aux lieu et place de celui qui sera ainsi mort ou aura été ainsi démis ; laquelle personne, ainsi élue et nommée à la charge de gonverneur ou député gouverneur de la dite compagnie, aura et exercera la dite charge le reste de la dite année après avoir, en la manière ci-dessus, prêté.
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serment de bien la remplir; ceci a être fait de temps à autres et aussi souvent que Poccasion le requerra : et de plus, notre volonté et notre plaisir sont, et, par ces pésentes, nous accordons, pour nous, nos héritiers et successeurs, aux dits gouverneur et compagnie que chaque fois et aussi souvent qu’il arrivera à quelqu'une des personnes du comité dela dite compagnie pour le temps d’alors, à une époque quelconque de l’année qui suivra le jour ouelle aura été nommée, ‘élue assermentée comme membre du comité de la dite compagnie en la manière ci-dessus, de mourir ou d’être démise de la dite charge pour ne s’y être pas bien comportée, qu’ellé puisse être démise à la volonté des dits gouverneur et compagnie ou de la plus grande partie d’entre ses membres dont le gouverneur de la dite compagnie pour le temps d’alors où son député fera partie ; qu’alors et aussi souvent qu’il y aura lieu, il soit loisible au dit gouverneur et au reste de la compagnie pour le temps d'alors ou la majorité de ses membres, dont le gouverneur pour le temps d’alors ou son député fera partie, de s’assembler à une époque convenable, après la mort ou la démission de tel membre du dit comité, dans un lieu convenable comme celui dont on aura coutume de se servir pour l’élection du gouverneur de la dite compagnie ou dans tout autre lieu choisi à cet effet par le gouverneur de la dite compagnie pour le temps d’alors ou par son député ; et les dits gouverneur et compagnie ou la plus grande partie de ses membres, dont le gouverneur pour le temps d’alors ou son député fera partie, et, là présents, devront et pourront alors et là, avant de laisser le dit lieu, élire et nommer un ou plus des membres de la dite compagnie aux lieu et place de celui où ceux qui seront morts ou auront été démis, laquelle ou lesquelles personnes, ainsi nommées et élues membres du comité de la dite <ompagnie, en aurontet exerceront la charge durant le reste de la dite année, après avoir fait serment en la manière ci-dessus d’en remplir fidèlement les devoirs ; ceci a être fait de temps à autres et aussi souvent que le casle requerra : et, pour encourager les dits gouverneur et compagnie des aventutiers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d’Hudson à entreprendre et a exécuter efficacement leur dessein, nous avons donné, accordé et confirmé par notre grâce toute spécialle, à notre connaissance certaine ‘ét de . notre propre mouvement, et, par ces présentes, nous donnons, accordons et confirmons, pour nous nos héritiers et successeurs, aux dits gouverneur et compagnie et à leurs successeurs, le trafic et le commerce exclusif de toutes ces mers, détroits, baies, rivières, lacs, criques et bas-fonds, en quelque latitude qu’ils se trouveront situés en dedans de l’entrée du détroit communément appelé détroit de la Baie d'Hudson, avec toutes les terres et territoires situées dans les contrées, sur les côtes et les confins des mers, baies, lacs, rivières, ceriques et bas-fonds ci-dessus qui ne sont pas encore actuellement en la possession d’autres de nos sujets ou ne leur auront pas été octroyés, ou ne seront pas en. la possession des sujets d’un autre prince ou état chrétien, avec la pêche de toutes les sortes de poissons, de la baleine, de l’esturgeon, et tous les autres poissons royaux dans toutes les mers, baies, passages et rivières, situés dans ces pays et le poisson qui y sera pris, avec la souveraineté de la mer sur les côtes, dans les limites ci-dessus, et toutes les mines d’or, d'argent, de diaments et de pierres précieuses, qui pourront être trouvées ou découvertes dans les territoires, limites et places ci-dessus ; et que la dite terre soit de ce jour regardée et réputée comme l’une de nos plantations ou colonies de l'Amérique sous le nom de terte de Rupert : et de plus, nous faisons, créons et constituons, par ces présentes, pour nous,
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nos héritiers et successeurs, les dits gouverneur et compagnie; pour le temps d’alors, et leurs successeurs, les seigneurs et propriétaires vrais et absolus des mêmes territoires, limites et places ci-dessus et de tout ce qui y appartiendra, sauf toujours la foi, l’allégéance et le domaine souverain qui sont dus à nous, et à nos héritiers et successeurs, pour qu'ils aient, tiennent, possèdent avec jouissance les dits territoires limites et places et toutes les autres choses qui leur sont accordées comme ci-dessus par les présentes avec tous leurs droits, members, juridictions, prérogatives, souverainetés et appartenances quelconques, à eux les dits gouverneur et compagnie et à leurs successeurs pour toujours, pour qu’ils les tiennent de nous, nos héritiers et successeurs comme de nôtre suzeraineté de East Greenwich, dans notre comté de Kent, en franc et commun soccage, et non en fief noble ou en fief militaire (in capite or by Knights service); fournissant et payant, chaque année, à nous, nos héritiers ét successeurs, pour iceux, deux élans et deux castors noirs chaque fois et aussi souvent qu’il arrivera à nous, nos héritiers et successeurs d’entrer dans les dites contrées, territoires et régions octroyés par le présentes ; et de plus, notre plaisir et notre volonté sont, et nous accordons, par ces présentes, pour nous, nos héritiers et successeurs, qu'il soit loisible aux dits gouverneur et compagnie et à leurs . successeurs, de s’assembler de temps à autre pour les matières, causes et affaires du dit commerce, dans le lieu qui sera propre à cela dans nos domaines et ailleurs, et d’y tenir cour pour la dite cempagnie et pour ses affaires ; et qu’il soit aussi loisible à eux et à la majorité d’entre eux, ainsi assemblés et alors présents dans telle place; et dont le gouverneur ou son député pour le temps d’alors fera partie, de faire, ordonner et constituer toutes et telles lois raisonnables, constitutions, ordres etordonnances, qu’eux ou la majorité d’entre eux, alors et là présents, croiront nécessaires et utiles au bon gouvernement de lacompagnie etde tous les gouverneurs des colonies, forts et plantations, des facteurs, maîtres, mariniers et autres officiers employés ou devant être employés dans les territoires et terres ci-dessus où dans leurs voyages ; et, pour mieux avancer et continuer les dits-commerce ou trafic et plantations, de mettre en usage et exécuter ces lois, constitutions, ordres et ordonnances ainsi faits, et de les révoqer et de les changer à volonté, en touteten partie, suivant le cas : et lés dits gouverneur et compagnie, chaque fois qu’ils feront, ordonneront et établiront de telles lois, constitutions en la forme ci-dessus, devront et pourront, contre tous ceux qui se rendront coupables contre telles lois, constitutions, ordres et ordonnances owquelqu’un d’entre eux, légalement imposer, ordonner, limiter et établir telles peines, pénalités et punitions que les dits gouverneur et compagnie pour le temps d’alors, ou la plus grande partie de ses membres, alors et là présents, et dont le dit gouverneur ou son député fera toujours partie, jugeront nécessaires, requis et propres à faire observer les dites lois, constitutions, ordres et ordonnances ; et leurs officiers et serviteurs, qui seront nommés de temps à autre pour cet objet, pourront lever, prendre et avoir les dites amendes et punitions pécuniaires, pour l’usage des dits gouverneur et compagnie et de leurs successeurs, sans en être empêchés par nous, nos héritiers et successeurs, ou par nos oficiers-ou ministres ou ceux de nos héritiers ou successeurs, et, conséquemment, sans en rendre compte à nous, nos héritiers et successeurs :. Et nous voulons que toutés et chacune de ces lois, constitutions, ordres et ordonnances, qui seront faites en la manière ci-dessus, soient observées et maintenues sous les peines et péna-
a lités qu’elles contiendront, aussi longtemps que les dites lois, constitutions, ordres et ordonnances, amendes et punitions pécuniaires seront raisonables et ne seront pas contraires ou ne répugneront pas aux lois, statuts et coutumes de notre royaume, mais coïncidéront autant que possible avec les dites lois, statuts et coutumes ; et de plus, par l’amplitude et l’abondance de notre grâce, à notre certaines connaissance et de notre propre mouvement, nous avons accordé, etnous accordons, par ces présentes, pour nous, nos héritiers et successeurs, aux dits gouverneur et compagnie et à leurs successeurs, qu'eux et leurs successeurs, et leurs facteurs, serviteurs et agents, agissant pour eux et de leur part et non autrement, aient ci-après pour toujours, pour en faire usäge et en jouir, non seulement le commerce et le trafic entiers et exclusifs et la liberté entière et exclusive et le privilége de commercer et de trafiquer des et aux territoires, limites et places ci-dessus, mais encore tout le commerce et le trafic à et de tous les havres, baies, criques, rivières, lacs et mers, auxquels ils trouveront une entrée ou un passage, par eau ou par terre, en dehors des territoires, limites ou places ci-dessus ; et avec tous les natifs et les peuples qui habiteront les territoires et places ci-dessus ; et avec toutes lesautres nations qui habiteront les côtes adjacentes aux dits territoires, limites et places qui ne seront pas possédés en la manière ci-dessus, et dont la liberté ou le privilége exclusif de commercer ou trafiquer n’a pas été accordé à d’autres de nos sujets ; et, par notre grâce plus spéciale, à notre connaissance certaine et de notre propre mouvement, nous accordons ; et, par ces présentes, nous avons accordé, pour nous, nos héritiers et successeurs, aux dits gouverneur et compagnie ét à leurs successeurs, qu'aucun de ces territoires, limites et places, octroyés par les présentes comme ci-dessus, ni aucune partie d’iceux, ni les îles, havres, ports, cités, villes, ou places qu’ils renfermeront, ne soient visités, fréquentés ou hantés par nos sujets ou ceux de nos héritiers où successeurs, contrairement au véritable sens des présentes, qu’en vertu de notre prérogative royale, nous ne voulons voir discuter et mises en question à cet égard ; nousordonnonsetcommandons strictement, pour nous, nos héritiers et successeurs, à tous nos sujets et à ceux de nos héritiers et successeurs, quelque soient leur rang ou qualités, que nuls d’entre eux autres que les dits gouverneur et compagnie, et telles autres personnes qui sont ou qui seront par la suite de cette compagnie, leurs agents, facteurs et consignataires. si ce nest par la permission et du consentement préalable écrit des dits gouverneur et compagnie, sous leur sceau commun, directement on indirectement, ne visiteront ou ne fréquenteront les territoires, limites ou places octroyés par les présentes, n’y chasseront ou n’y feront le commerce, le trafic ou des entreprises par voie de marchandises, sous la peine, pour ces personnes, autres que les dits gouverneuret compagnie et leur successeurs, qui trafiqueront dansles pays, limiteset territoires ci-dessus, d’encourir notre indignation et la confiscationetla perte des effets, marchandises et autres choses quelconques qui seront ainsi apportés dans le royaume d'Angleterre ou dans les domaines d’icelui, contrairement à la dite prohibition ou au sens véritable de ces présentes, pour lesquelles offenses les dits gouverneur et compagnie pourront les condamner à l’amende, les prendre et les saisir dans d’autres places en dehors de nos domaines où la dite compagnie, ses agents, facteurs ou ministres commerceront, trafiqueront ou habiteront en vertu de nos présentes lettres patentes, ainsi que les navires dans lesquels seront amenés et transmis tels effets, marchandises et toutes autres choses qui y seront apportées et
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trouvées ; la moitié de toutes ces confiscations sera pour nous, nos héritiers et successeurs, et, pour nous, nos héritierset successeurs, nous donnons, claïrement et.entièrement, l’autre moitié aux dits souvemeur et compagnie et à leurs successeurs : et, de plus, les dits coupables, pour leur dit mépris, sübiront telle autre punition que nous, nos héritiers et successeurs jugerons convenable de leur imposer pour un:si grand mépris, et ils ne seront pas mis en liberté jusqu'à ce que chacun d’entre eux ait donné au dit gouverneur pour le temps d'alors des cautions d’au moins mille louis, $’engageantqu’À l’avez nir il ne fera pas le commerce on trafic dans les dites places, mers, détroits, baies, ports) havres..et territoires ci-dessus, contrairement à notre: com: mandement exprès, écrit. et publié à! cét eflet: et, de plus, par notre grâce plus spéciale, nous avons daigné accorder et, par’ ces''présentes, nous accordons, pour nous, nos héritiers et successeurs, aux dits gouverneur et, compagnie et à leurs, successeurs, que,’ nous; nos ‘héritiers et Successeurs, naccorderons: ni liberté, ni licence, ni ‘pouvoir à aucune personne quelconque, Contrairement :à la teneur de ces ‘lettres nôtres, de commercer, trafiquer où habiter, dans les territoires, limites ou places ci-dessus spécifiés, contrairement ue. vrai sens des présentes, sans Je consentement des dits gouverneur °et, compagnie ou de là majorité d’entre ses membres; et, par l'abondance plus grande de notre grâce et de notre faveur pour les dits gouvérhèur et compagnie, nous déclarons, par les présentes, que notre volonté’ éf:notre plaisir. sont que- s’il arrivait qu'aucune des personnes agrégées où dévant s’agréger à la dite compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson, qui, avant le départ d'aucun navire désigaé pour un voyage ou autrement, auront promis ou se seront engagées par um écrit de leur propre main, à avancer aucune somme. d'argent pour fournir les provisions ou payer les frais des voyages que les dits gouverneur et‘eompagnie .ou la majorité d’entre ses metnbres, présents à aucune des assemblées publiques communément appelées leurs cours générales, auront érdènnés- ou eu l’inténtion d’ordonner, n'aura pas, dans les vingt jours qui suivront l'avis qu’elle en- aura reçu des, dits gouverneur et compagnie ou de leur officier où: ministre connu, apporté ou délivré aux. trésoriers nommés pour la compagnie, les sommes d'argent exprimées et mises par écrit par la dite personne, ‘avec la signature des dits aventuriers, qu'il soit, alors et: dans-tous les temps à venir, loisible aux dits gouverneur et compagnie ou à-la majorité de ses membres présents, dont le gouverneur:ou.son députéifera partie; à aucune de. leurs. cows ou assemblées, générales, dela démetireitet:de lui ôter:ses priviléges suivant leur volonté.et leur bon: plaisir, et la personne ainsi démise et privée de,ses priviléges ne pourra: commercer. dans ces contrées, territoires ou limites,ou dans aucune partie d’iceux;, où continuer, à avoir des mises dans le fonds dela dite compagnie sans la permissiont spéciale des dits gouverneur et compagnie ou de:lamajorité deses membres présents à telles cours généralés, préalablement convoquées À cette effet, nonobstant toute chose à ce contraire dans les présentes; et notre volonté et notre plaisir sont, .etnous.ordonnons, par ces présentes, qu’il soit loisible auxdits gouverneur et compagnie où à la majorité de ses membres, dont le gouverneurfera: partie, d'admettre dans la compagnie, pour en faire partie, tous tels serviteurs et facteurs de la dite compagnie et toutes autres personnes. qu'eux -ow la majorité d’entre eux. présents à aucune courtenue par la-dité compagnie; et dont le gouverneur ou son député fera partie, jugeront devoir être admis d’ac-
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Cord avec les ordres et les ordonnances faits età
faire pour le gouvernement
de la dite compagnie ; et notre plaisir et notre volonté sont, dé plus, et, par
ces présentes, nous accordons, pour nous, nos b
éritiers et successeurs, aux
dits gouverneur et compagnie et à leurs successeurs, qu’il soit loisible, dans
les élections et les règlements qui seront faits aventuriers de la dite compagnie, à chaque pers
par la cour générale des onné d’avoir un nombre de
votes proportionnés à sa mise, c’est-à-dire un vote pour chaque cent louis
sougcrits où apportés par elle au fonds actuel
, et, à toutes celles qui ont
souscrit moins dé cent louis, d’unir leurs sommes respectives et d’avoir un
Vote conjoint pour les dits cent louis et non autre
ment : et, de plus, par notre
Ace spéciale, à notre connaissance certaine et de notre propre mouvement 8x P ; >
noûs accordons, pour nous, nos héritiers et succe
sseur$, aux dits gouverneur
et compagnie des ayénturiers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie
d'Hunson, que toutes les terres, îles, territoires, tions, factoreries ou colonies, où seront les facto compagnie dans les ports et les places ci-dessus ment ef de ce moment sous le pouvoir'et le comn
plantations, forts, fortificaréries et le commerce de la décrites, seront immédiatenandement des dits gouver-
neur ét compagnie, de leur successeurs et consignataires ; sauf la foi et 'allé-
géance qui devront être faites à nous, nos héritiers et successeurs en la
manicre: ci-dessus; et les dits gouverneur et
compagnie auront liberté,
plein pouvoir et autorité de nommer et.établir des gouverneurs et fous autres officiers pour les gouverner, et le gouverneur et son conseil des différentes
laces où la compagnie aura des plantations, forts, factoreries, colonies ou fous de commerce dans aucun des pays terres ou territoires octroyés par les
présentes auront le pouvoir de jugertoutes les
personnes appartenant aux
dits gouverneur et compagnie ou vivant SOUS EUX, dans toutes les causes civiles ou criminelles, suivant les lois de ce royaume, et d'exécuter la justice conformément à celles-ci; et lorsqu'uà crime où un délit aura été commis
dans aucune des plantations, forts, factoreries
et lieux de commerce de la
compagnie où la judicature ne pouxra pas y agir par l'absence d’un gouverneur et d’un conseil, alors il sera loisible au chef-facteur de cette place et à £on conseil de renvoyer la personne avec loffence à telle autre plantation,
factorerie ou fort ou se trouveront un gouverneur
ét un conseil et où la justice :
pourra avoir Son COUTS, où dans ce royaume d'Angleterre, suivant qu’il le
jugeront plus convenable, afin qu’elle y reçoive
la punition proportionnée à
son offenée ; et, de plus, notre volonté et notre plaisir sont, et, par ces présentes nous donnons etoctroyons, pour nous, noshéritiersetsuccesseurs, aux dits gou-
verneur et compagnie età leurs successeurs, pleir le cas on ils le jugeront nécessaire, d’envoyer s
1e liberté et permission, dans oit des batiments de guerre,
des hommes et de la munition à aucune de leurs plantations, forts, facto-
-reries et places de commerce ci-dessus, pour la
sûreté et la défense d’iceux,
ét de leur choisir des commandants et officiers, et de leur donner pouvoir et autorité, par commission, sous leur sceau commun où autrement, de conti- . nuer ou faire la paix ou la guerre avec tout prince ou peuple quelconque qui ne sera pas chrétien dans aucunes des places où la compagnie aura des plantations, forts ou factoreries qui y seront adjacents, en la manière qui Sera
le plus avantageux au gouverneur et à la com
pagnie et à leur commerce ;
ét aussi de se faire justice et de se dédommager sur les eflets où
les personnes de ces contrées, dont les dits
gouverneur et compagnie
auront souflert des torts, pertes où dommages, où sur toute autre per-
sonne quelconque qui, contrairement à Pin
tention des présentes, les
Victoriæ. Appendice (No.:17.) A
ec
Mirompers leur fera dommage ou tort dans leur dit commerce, dans es dites places, territoires et limites octroyés. par cette ch ’ i sera loisible aux dit ee pe Rene its ÉS ent et compagnie, et à leurs successeurs mps à autres, et de ce, dans S à i er de bâtir tels chateaux, fortifications Fe RM ni Re é É s, forts, ga $, 1es ou plantation jus N villages, dans aucune des parties ou places situées de les ttes ï es bornes auparavant octroyées dans 'ces présentes aux dits gouverneur et Compagnie, suivant que ceux-ci, dans leur discrétion, le jug et requis, et, pour Papprovisi j Sn A ARR , €, pprovisionnement de ceux qui en auront besoin, d’ garder et d'envoyer de ce royaume aux dits chateaux,-forts pote , c ù O 3 J 5 tifications ce SU plantations, villes ou villages, toutes sortes d’habillerovisions de vivres, muniti i é i ; ns, , Munitions et instruments à " nécessaires à objet, payant des droits et les douanes pour iceux : ét aussi par 7 jte = DORE Copie je nombre d’hommes, ayant la volonté ou la nes sion d’y aller qu’ils jugeront à pr y € à 0pos : Î verner de la manière, iéaale et Red" AE nr ASS jugeront la meilleure ; et d’infliger. DAn ion EME ie ‘: RASE amendes pour attentats à leurs ordresyei iè GRR R RARE reseh la manière formelle imé 2 À 8201 ment exprimé sons se présentes ; et, de plus, notrewolonté et notre plaisir sont, et pi ps pee à es, fous accordons, pour nous,'hbs héritiers et successeurs aux dits & Re et. FOMPREn et à leurs:suécesseurs, plein pouvoir et autorité appréhender au corps tout anglai j î entrera dans la Baie don ou MES Au Ft F et mp Û U jui he $S pays, Îles ou terri- Rs Se les présentes aux-dits gouverneur et Cu sans d'A reçu à cette fin le consentement et ia permissi i ie : IMmISSION, OU qui mépri teti ) sera leurs LUE et d les envoyer en Angleterre ; et toutes les ee étant nos sue LA sup PA en gaine PRIT Que ce soit par les dits gouverneur et gnie, dans aucun des li ] imi i mpagnie, s lieux, places ou limites ci-d sujettes à être punies et subiront, pt none nt; pour les offenses commi é +. 7 es s commises par elles gens ces, lieux, la punition que le’président et le conseil Es dits ieux, pour les dits gouverneur et’compagnie, jug: à gene PO 1 o“pagnie, jugeront à propos de leur à is , d’accord,avec la nature de loflense comme il est dit ci-dessus ; So aan ces ù és personnes ainsi condamnées et jugées par le président seil des dits, gouverneur € Ï .
limites ci-dessus, par pee facteurs ae nee AE Ù à Rte sie , g S es lieux,, pour toute gHeRse JAUÉ RE elles, appelleront des dites condamnations Re alors ; RER oisible aux dits président et conseil, facteurs ou agents de les saisir et e.les conduire prisonnières en Angleterre aux dits gouver n gnie pour y recevoir L iti NUE LORD gr Ë y. oïix la punition proportionnée à leur cause punissae.par les lois de cette nation; ef, afin qu’ils puissent mie ÉCOLE les abus et les torts qui pourront être faits aux de 2 Ru s gnie ou à leurs successeur l A de D RAS AISNE s S s, par les serviteurs qui seront employés par eux s les dits voyages ou plantations, il sera loisible aux dits g Fneur compagnie, et à leur président, cl SN ES SRRAPAGE président, chef-agent ou gouverneur respectifs, dans ieux ci-dessus, d'examiner, sous serment, tous les facteurs, maîtres, pro- . A F2 F SU UEn (pursers) commis, commandantsde châteaux, forts, fortifications RE 5 ie made ou sure Rens laquelle la loi permet le serment, pourvu que le dit a matière du dit serment ne répugn i ment > gneront pas aux, mais au contraire s’accorderont avec les lois de ce royaume ; et, par ces présentes nous enjoignons et commandons à fous nos amiraux, vice-amiraux juges 1 ]
maires, shérifs, constables, baïllis, et à tous nos autres officiers, ministres ?
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hommes liges et sujets quelconques, d’aider, favoriser, secourir et assister les dits gouverneur et compagnie et leurs successeurs, et leurs JÉpUtés, officiers, facteurs, serviteurs, consignataires et ministres, dans l’exécution de leurs devoirs et la jouissance de leur propriété, sur terre comme sur mer, de temps à autres, quand vous en serez requis ; nonobstant tous statuts, actes, . ordonnances, proviso, proclamations ou restrictions auparavant obtenus, émis, ou ordonnés, ou toute autre matière, cause ou chose à ce contraire. Ex rÉmorenaGE de quoi nous avons fait faire ces lettres patentes. Témoin, Nous même, Westminster, le second jour de mai, dans la vinat-deuxième année de notre règne.
Par bref du conseil privé.
Pigott.
Acte pour confirmer au gouveñeur et à la compagnie le trañe, la traite.et.ses priviléges à.fa Baie d'Hudson.
Majesté ra daigné gracieusement incorporer.et créer les dits! prince, due d’Albermale, comte de Craven.et les autres seigneurs :et personnes y particulièrement nommés ,et telles jautres -qui pourraient être admis dans «la société, (comme il est dit.en icelles), corps social. et politique, de fait-et de nom, sous le nom, de, gouverneur et compagnie: des Aventuriers d'Angleterre faisant.le:commerce dans la Baie d'Hudson, et, en ce nom, d'avoir succession perpétuelle, de poursuivre et d’être poursuivis, de prendre, d'acheter ou d’octroyer; et que, par les dites letires patentes ou charte d’incorporation, on.a.fait.une clause aussi bien pour la nomination, et la constitution des premiers et présents. que pour le choix et la nomination de tous les futurs gouvemets, députés:gouvemeurs et officiers de la dite compagnie, et-poutr la création des lois, constitutions et ordonnances pour le gouvernement et le commerce de la dite compagnie et pour autres fins, et que les traficet commerce exclusifs, sur toutes ces mers, détroits, baies, lacs, criques et bas-fonds, dans quelque latitude qwils soient, depuis l’entrée du détroit communément. appelé détroit. de la Baie d'Hudson, avec toutes les terres et territoires. situés dans les contrées, côtes et confins des mers, baies, lacs,
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rivières, criques et bas-fonds susdits, qui n’étaient point alors possédés par ou octroyés à des sujets de Sa dite feue Majesté ou en la possession d’autres princes ou états chrétiens, avec divers privilèges, libertés, juridictions, franchises, pouvoirs, autorités de punir les offenseurs et de recouvrer les amendes, avec d’autres pouvoirs et autorités, matières et choses mentionnées et exprimées dans les dites lettres patentes ou charte d’incorporation, y étaient octroyés et donnés’ à la dite même compagnie et à ses suecesseurs pour toujours, en les sorte, manière et forme mentionnées et exprimées dans les dites charte ou lettres patentes et l'enregistrement d’icelles, et comme il y appert plus clairement ; Et attendu que les dits gouverneur et compagnie, à leur frais considérables, avec beaucoup de difficulté et de hasard, ont fondé des établissements et fait faire de grandes améliorations au commerce des mers, détroits et lieux susdits, lesquels, jusqu’à présent, et depuis plusieurs années, ont été trouvés utiles et profitables à ce royaume et à sa navigation, au commerce des pelleteries, minéraux etautres articles considérablesd’utilité ; et conne il parait que le dit commerce ne peut être poursuivi ou conduit aussi avantageusement, pour l’honnéurou l'intérêt de ce royaume, que par une compagnie et avec un capital sacral, et comme il est nécessaire qu’une telle Compagnie ait des pouvoirs, antdtités, priviléges, et libertés suffisants et indubitables, pour diriger, commandér et mener à bien ce commerce, et faire des règlements, ordres, règles ét‘constitutions pour la direction et le règlement convenable, aussi bien de la dite compagnie que du ditcommerce, et pour la punition des contreverañis et le recouvrement des confiscations et amendes, choses qui ne peuvent être faites aussi efficacement que par l'autorité du parlement : qu’il soit.en Conséquence décrété par Leurs Très- Excellentes Majestés, le roi et la reint; de l’avis des lords spirituels et temporels et des Communes, en ce présent parlement assemblés, et par l’autorité d’icelui, que les présents gouverneur.et compagnie des aventuriers d’Angleterre faisant le commerce dans l4 Baie d'Hudson et leurs successeurs, seront et continueront d'être, en tout.temps, à avenir, corps politiquelet in: porporé, de fait et de nom, sous le nom-susdit, et suivant l’intention et l'effet des dites lettres patentes où charte ci-dessns mentionnées ; et que les:dites lettres patentes ou charte ci-dessus mentionnées, portant la date du second jour de maï, la vingt-deuxième année du règne de Sa dite feue Majesté, le roi Charles IL, et toutes les choses y contenues, soient, et en vertu du présent acte, seront désormais ratifiées et confirmées aux présents gouverneur et compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson, et à leurs successeurs pour toujours, et aussi que les dits gouverneur et compagnie auront'et pourront avoir pouvoir d’user, faire exercer et jouir de fous les priviléges, libertés, pouvoirs, autorités, matières et choses mentionnées dans les dites lettres patentes ou charte comme leur étant octroyés ; et aussi que les dites lettres patentes ou charte et tous les priviléges, libertés, franchises, immunités, juridictions, pouvoirs, autorités, souverainetées, héritages, matières et choses quelconques, et de quelque nature ou genre qu’ils soient, par icelles donnés, -octroyés ou concédés ou mentionnés comme donnés, octroyés ou concédés aux dits prince Rupert, duc d’Albermale, comté de Craven, et autres seigneurs et personnes spécialement nommés en icelles et par icelles incorporés, et au gouverneuret à la compagnie par elles créés, faits ou institués, et à leurs successeurs et à tous les gouverneurs, députés-gouvemneurs, comités ei autres membres, oficiers et serviteurs des dits gouverneur et compagnie, pour le temps d'alors, et de
leurs successeurs ou autrement, —assujettis toutefois aux restrictions et pro hibitions,, aux confiscations et aux remèdes propres à les recouvrer, contenus dans la dite charte, seront désormais bons, efficaces.et valables en loi à toutes fins, constructions ou,objets précités, aux nouveau gouverneur et compagnie et leurs successeurs à tout jamais, pour, les dits nouveau gouverneur.et compagnie et leurs successeurs les posséderet en jouir désormais et à jamais, de temps en temps les mettre à exécution d’après ct suivant les forme, mots, phrases, but, effet et vraie signification des dites lettres patentes ou charte, et cela aussi amplement, pleinement et largement, à toutes fins, constructions et intentions, que si les mêmes lettres patentes où charte et les matières et choses en.icelles mentionnées et par celles-ci octroyées de fait ou d’intention, étaient, mot à mot, rapportées ou consignées entotalité, dans ce présent acte du parlement, nonobstant toute loi, statut, usage, coutume ou autre matière où chose à ce contraire. Pourvu. toujours et.qu’il soit décrété par lautorité précitée que les dits gouverneur et compagnie feront au moins deux ventes publiques de peaux de castor, chaque année, et pas plus de quatre, et ue >< diviseront en lots d'environ chacun £100, mais n’excédant pas £200 ; etque, dans l'intervalle des ventes publiques, la dite compagnie.ne vendra-de peaux de castor, par contrat privé, à aucun prix plus bas que.celui fixé à 14 dernière vente publique, et que les peaux de castor, maintenant entre les-Mains de la compagnie soient soumises aux mêmes règlements: pourvu tonjours que cet acte ne se continue et ne reste en. force. que, pendant sept ans;.et de là jusqu’à la prochaine session du parlement, et pas plus longtemps.
APPENDICE (D
Ocrror par la couronne à la compagnie de la Baie d'Hudson du commerce exclusif avec les indiens dans certainés' parties de l'Amérique du Nord; pour un autre terme de vingt-et-un ans, en par la dite compa: gnié remettant le premier octroi.
Vicrorra R.
(£. 5.) VICTORIA, par la grace de Dieu Reine du royätime uni de la Grande-Bretagne et d’Irlañde, défenseur de la foi.
À tous:ceux à qui les présentes parviendront, salut. >:
. ATTENDU que, dans un acte passé dans la session du parlement tenue dans les première et deuxième années de Sa feue Majesté George IV, intitulé, “ Acte pour régler le commerce des pelleteries et établir une juridiction criminelle et civile dans certaines parties de l’Amérique du Nord,” il était dit, entre autres choses, que, depuis et après la passation du dit acte, il sera loisible à Sa Majesté, ses héritiers où successeurs, de faïre des octrois ou de donner son ou leur permis rôyal, sous les seing'etsceau de l’un de ses ou leurs principaux secrétaires d'état, à tout corps ou compagnie incorporée où personne, de commerce exclusif avec les indiens dans toutes les parties de PAmérique du Nord qui seront spécifiées dans ces octrois ou permis,
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lesquels lieux ne formeront pas partie des terres ou territoires ci-devant octroyés aux gouverneur et compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson, non plus que d’aucune de nos provinces de l'Amérique du Nord ou des terres ou territoires appartenant aux Etats- Unis d'Amérique ; et que tous tels octrois et permis seraient bons, valides et efficaces pour assurer à tous tels corps incorporés, où compagnies ou personnes, le commerce exclusif avec les indiens dans toutes telles parties de l'Amérique du Nord (à l'exception de ce qui est excepté ci-après), qui seraient spécifiées dans les octrois où licences, nonobstant toute chose à ce contraire contenu dans tout acte du parlement ou toute loi; let il était de plus décrété qu'aucun octroi ou permis fait ou donné par sa dite Majesté, ses.héritiers et successeurs, de tout tel privilége exclusif de commerce avec les indiens dans les parties de Amérique du Nord susnommées né serait pas donné pour plus de vingt-et-un ans, et qu’il ne serait point exigé ou domandé de loyer pour aucun tel octroi ou permis, où pour aucun privilége y contenu en vertn des dispositions du dit acte, durant les premier vingt-et-un ans; et ilétaitdeplusdécrété qu’à partir de etqu’après. la passation du di acte, le gouverneur: ét ia compagnie des-aventuriers faisant le commerce dans la Baie d'Hudsii et tous les corps incorporés, compègnies et personnes en faveur desquelK tels octrois où permis seraient faits ou donnés en la manière ci-dessus; ‘devraient respectivement tenir des registres exacts de toutes les personns employées par eux dans toutes les parties de l'Amérique du Nord, et transmettre, une fois par année, des duplicata exacts de ces registres aux principaux secrétaires d'état, et donneraïient aussi des cautions qu’on exigerait d’eux comme garantie de l'exécution des procès* criminels et civils, dans les territoires couverts par tout tel octroi aussi bien que dans ceux octroyés par la charte‘aux gouverneur et compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baïe d'Hudson, de la prodüction et de la remise en garde süte, pour qu’elles subissent leur procès, de toutes les personnes dans leuremplozouagissant sous leur autorité, chargées de quelqw’offense criminelle, et-arssi de l’observance fidèle de toutes tellesrègles;règlernentsetstipulations qui seraient contenus dans tel octroi. ou licence, lesquéls aurontpourobjet de diminuergraduellementet, en définitive d’empêcherlavente ouladistribution desliqueursspiritueusesaux indiens,ou de pourvoir à leur avancement moral et religieux; ou à tont autre objet que lon trouvera nécessaire pour remédier ou prévenir tous autres maux que l’on aura trouvés exister auparant: et attendu qu’il était dit dans ledit acte que, par une convention qui avait eue lieu entre Sa dite feue Majesté et les Etats-Unis d'Amérique, il était stipulé, par consentement, que tous pays situés sur les côtes nord-ouest de l’Amérique, à l’ouest des Montagnes Rocheuses, seraient libres et ouveïts à tous les citoyens et sujets des deux pouvoirs durant dix ans de la date de la signature de cette convention, il fut conséquemment décrété que rien de contenu dans le dit acte ne pourrait être compris autoriser aucun corps incorporé, compagnie où personne à laquelle Sa dite Majesté pourrait, en vertu des dispositions du dit acte, faire octroyer ou donner un permis exclusif de commerce avec les indiens dans les parties de Amérique du Nord ci-dessus, à réclamer où à exercer aucun droit exclusif de commerce dans les limites spécifiées dans le dit article, au préjudice ou a l’exclusion d’aucuns citoyens des Etats-Unis Amérique, qui se trouveront être engagés dans le dit commece ; à la Condition qi’aucun
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nous donnons et octroyons aux dits gouverneur et compagnie et à leurs successeurs, pour 21 ans accomplis à partir de la date de cet octroiï, le privilége de commerce exclusif ayec les indiens dans toutes les parties de l'Amérique du Nord susdites, (à Pexception de ce qui est mentionné ciaprès ;) et nous déclarons, par les présentes, que nous ne requerrons ou ne demanderons de loyer pour cet octroi ou permis nôtre ou pour aucun des priviléges qu’il confère, durant les quatre premières années, de la dite période de 21 ans, nous réservant pour nous, nos héritiers et successeurs, pour le reste de la dite période de 21 ans, le loyer ou somme annuelle de de cinq chelins, laquelle devra être versée par les dits gouverneur et compagnie ou leurs successeurs le pfemier jour de juin de chaque année, dans notre trésor, pour nous, nos héritiers et successeurs ; et nous déclarons, par les présentes, que les dits gouverneur et compagnie et leurs successeurs devront, pendant la durée de cet octroi et permis nôtres, garder des registres exacts de toutes les personnes employées par eux dans toutes Les parties de l'Amérique du Nord, et remettre, une fois par année, des duplicata exacts de ces registres à notre secrétaire d'état; ils devront aussi donner cautions, à nous, nos héritiers et successeurs, en:la somme pénale de cinq mille louis, pour assurer, autant que cela dépendra d'eux. ou de l’autorité qu’ils exercent sur leurs serviteurs et les personnes employées. par eux, l'exécution de tous les procès criminelset civils par les officierstet les personnes qui auront les pouvoirs légaux d'exécuter ces procès dans tous les territoires inclus en. cet octroi nôtre, etila productioniet la! remise, pour qu’elles subissent leur procès, de toutes les ‘personnes employées pareux et agissant sous leur autorité dans les-dits territoires et accusées del quelqw’offense. criminelle ; et nous requerrons aussi, par les présentes, les dits gouverneur et compagnie et leurs successeurs, aussitôt qu’ils le pourront sans inconvénient, de faire et soumettre à notre considération et à motre approbation. telles règles et règlements pour la gouverne:et la direction du dit commerce -des pélleteries avec les indiens et la conduite des personnes- y employées, par eux, qui nous paraîtront efficaces pour diminuer ouprévenir la vente ou.la distribution des liqueurs spiritueuses aux indiens, et pour produire leur amélioration morale et religieuse : maisnous déclarons, par les présentes, que rien de contenu dans cet octroi nôtre ne sera entendu autoriser les dits gouverneur et compagnie ou leurs successeurs ou toutes autres per: sonnes dans leur emploi à réclamer ou à éxercer aucun droit de commerce avec les indiens sur la côte nord-ouest des Montagnes Rocheuses au préjudice et à l'exclusion des sujets d’aucun des états étrangers qui, en vertu d'aucune convention pour le temps d’alors entre eux et:tels états étrangers respectivement, pourront y avoir le droit au dit commerce et y seront engagés: pourvu néanmoins, et nous déclarons, par les présentes, que nous voulons ‘que rien. d’y' contenu ne soit entendu empêcher nous, nos héritiers et successeurs, d'établir dans les dits territoires aucune colonie où province ou d’annexer une partie quelconque des dits territoires à aucune colonie existante nous appartenant en vertu de notre couronne impériale, où d'établir telle forme de gouvernement civil qui nous conviendra dans les dites colonies où provinces. :
Et nous réservons, parles présentes, à nous, nos héritiers et successeurs, plein pouvoir’et autorité de révoquer ces présentes et aucune parties d’icelles en autant qu’elles pourront avoir rapport à aucun des territoires ci-dessus
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qui pourront être ci-après compris dans aucune des colonies où provinces ci-dessus ;
Il est néanmoins.déclaré, par les présentes, que nuls autres sujets britanniques que les gouverneur et compagnie et leurs successeurs et les personnes autorisées par eux à faire. le commerce exclusif, ne feront le commerce avec les indiens, pendant la durée de cet octroi nôtre, dans les limites ci-dessus, ou dans la partie d’icelles qui ne sera pas comprise dans aucune des provinces ou colonies ci-dessus. à
Donné à notre cour au palais de Buckingham le 30e jour de mai, 1838.
Par ordré de Sa Majesté.
[ze s.] (Signé) Glenele,
CONTRAT de convention par la compagnie dela Baie d'Hudson pour l’exécution des conditions et réserves contenues dans l'octroi de la: cotironne du même jour,—(datée le 30 mai, 1838.)
ATTENDU que Sa Majesté a, sousile seing-et sceau du secrétaire, le très honorable Charles Lord Glenelg, portant la date ci-incluse, accordé et! donné, à nous, les gouverneur et compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d’Hudsonet à. nos successeurs, son perinis royal de commerce exclusif avec,.les indiens, dans. toutes_les parties de l'Amérique du Nord'situées au-nord-et à Pouest des terres appartenant aux Etats-Unis d'Amérique, quine feront pas partie des provinces de Sa Majesté dans l'Amérique: du Nord ou d'aucune terre ou. territoire appartenant aux Etats-Unis d'Amérique ou à aucun gouvernement, étatou pouvoireuropéen, eta procuré, ànous, les dits gouverneuretcompagnie, et à leurs successeurs, pour la période de 21 ans accomplis à partir de la date .du-dit octroi, le pris vilége de commerce exclusif avec les:indiens dans toutes les, parties, de l’Amérique-du Nordei-dessus (à l’exception des restrictions ci-après faites), eta, par icelui, déclaré que nulloyer ne serait requis ou demandé pourle dit oétroi où permis:oules priviléges- qu’il confère durant les quatre premières années de la dite période de 21 ans, ta, par le ditoctroi, réservé à,Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, pour le reste, de la dite période de 21 ans, le loyer annuel de cinqchelins, lequel devra être versé par nous, les dits gouverneur et compagnie, et nos successeurs, le prermier jour de juin de chaque année, dans le trésor de Sa Majesté, ses ‘héritiers , et successeurs : pourquoi nous, les dits gouverneuret compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson, consentons, par les présentes, et lions nous'et mos successeurs, à verser ow faire verser annuellement, chaque année et chaque premier jour de juin à partir de, l’expiration des quatre premières années du dit terme de 21 ans, et de là pendant la durée du dit octroi ou permis,:le dit loyer annuel de e:nq chelins, dans le trésor de Sa Majesté et pour Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, et à garder, pendant la durée du dit octroi ou permis; des régistres exacts de toutes les personnes employées par nous et nos suecesseurs dans toutes les parties de l'Amérique du Nord, et à fournir, une fois par année, des copies exactes en double de ces régistres au secrétaire d’état de Sa Majesté ; et nous, les dits
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gouverneur et compagnie, lions, par les présentes, nous et nos successeurs, en la somme pénale de cinq mille louis, à assurer, en autant que cela dépendra de nous, l'exécution de tous les procès criminels.et civils par les officiers et
personnes ayant le pouvoir légal d'exécuter tels procès dans tous les terri- |
toires inclus pour le temps d’alors dans le dit octroi, et à produire et remettre en garde sûre, pour qu’elles subissent leur procès, les personnes employées par nous ou agissant.sous notre autorité dans les dits territoires et.qui seront accusées d’offenses criminelles ; et nous nous engageons aussi, par les présentes, à faire et à soumettre, aussitôt que nous pourrons Je faire sans inconvénient, à la considération et à l’approbation de Sa Majesté telles règles et règlements pour la direction du dit commerce des pelleteries et la conduite des personnes par nous et employées, qui nous auront paru les plus efficaces pour diminuer et prévenir ultérieurement la vente ou la distribution des liqueurs spiritueuses aux indiens, et pour produire leur avencement moral et religieux. En foi de quoi nous avons donné le seing et sceau de la dite compagnie le 30e jour de mai, 1838.
Par ordre du gouverneur et du comité.
[L. S.] (Signé,) W. G. SMITH,
Assistant secrétaire.
Ête Scélé du sceau commun des gouvemeur et compagnie y mentionnés et délivré par William Gregory Smith leur assistant secrétaire, suivant
2 ; À À leur ordre et décret, après avoir d’abord été étampé en présence de
(Signé,) * THOMAS CROSSE, Threadneedle streët, Solliciteur,
OCTROI ROYAL
VICTORIA par la grâce de Dieu Reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, défenseur de la foi, à tous ceux auxquels les présentes parviendront, salut :
Arrenvv que, par la charte royale ou lettres patentes de Sa feue M ajesté le roi Cearles Îf, portant la date du 2e jour de mai, dans la vingt-deuxième année de son règne, Sa dite feue Majesté (entre autres choses), a ordonné et déclaré que les dits gouverneur et compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dansla Baie d'Hudson, incorporés sous ce nom eux et leurs successeurs par icelle, seraient dans tous les temps à venir aptes à poursuivre et à être poursuivis et capables en loi d’avoir, acheter, recevoir posséder les terres, loyers, priviléges, libertés, juridictions de quelque nature ou sorte qu’ils puissent être, pour eux et leurs successeurs ; et
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aussi de donner, accorder, abandonner, aliéner, assigner et vendre des terres, tènements et héritages et de faire et d’exécuter toutes choses qui pourront leur appartenir sous le même nom :
Et que Sa dite feue Majesté a, par icelles, pour lui, ses héritiers et successeurs, donné, accordé, confirmé, aux dits gouverneur et compagnie, le commerce exclusif sur toutes les mers, détroits, baies, riviéres. lacs, criques, bas-fonds, en quelque latitude qu’ils soient, situés en dedans de l’entrée dés dédroits communément appelés détrois de la Baie d'Hudson, avec toutes les terres et territoires. situés dans ces pays sur les côtes et confins dés mers, baies, lacs, rivières, criques et bas-fonds ci-dessus, qui n'étaient pas encore possédés par ou octroyés à d’autres sujets de Sa dite feue Majesté où possédés par les sujets de quelqu’autre prince ou état chrétien, avec la pêche de toutes les sortes de poissons, baleines et esturgeons, et tous les autres poissons royaux dans les mers, baies, entrées et rivières, situées dans les lieux ci-dessus et le poisson qu’on y prendra, avec aussi la souveraineté des mers sur les côtes situées dans les limites cidessus, ettoutes les mines royales, découvertes et non découvertes, d’or, d’argent, de gemmes et de pierres précieuses, qui seront trouvées ou découvertes dans les territoires, limites et places ci-dessus, et que la dite terre fût dès ce moment réputée être l’une des plantations ou colonies de Sa dite feue Majesté en Amérique :
Et que Sa dite feue Majesté a, de plus, paricelle, pour.elle,ses héritiers et successeurs, fait, créé, constitué les dits, gouverneur,et compagnie pour le temps d’alors et fleurs successeurs, les seigneurs et propriétaires, véritables et absolus, des mêmes territoires, limites et places ci-dessus et detous les autres lieux (sauf.toujoursila.foi, l’allégeance et le domaine souverain dus à la dite feue Majesté, seshéritiers et successeurs pour iceux); pourles dits gouverneur et compagnie et leurs successeurs à toujours tenir et posséder les dits territoires, limites et places et tous les autres lieux octroyés par la charte ci-dessus avec tous leursdroits, Members; juridictions, prérogatives, souverainetés et appartenances quelconques, et les tener de Sa dite feue Majesté, ses héritiers et successeurs, comme,de sa suzeraineté d’East Greenwich, dans le comté de Kent, en franc’et commun soccage et non en fief noble ou militaire ; donnant.et payant chaque année à Sa, dite feue Majesté, ses héritiers et successeurs, pour iceux, deux élans et deux castors noirs, chaque fois que Sa dite Majesté, ses héritiers et successeurs, mettront le pied sur les dits pays, territoires ou regions octroyés par la dite charte :
Et attendu que par un acte passé dans la session du parlement tenue dans la 43e année du règne de Sa feue Majesté le: roi George I, intitulé, ‘“ Acte pour étendre la juridiction des cours de justice des provinces du Haut et du Bas Canada au procês et à la punition des personnes coupables de crimes et de délits dans certaines parties de l'Amérique du Nord joignantiles dites provinces,” il était décrété, qu’à partir dela passation de cet acte, toutes les offenses commises dans tous les. territoires lindiens.où parties de Amérique non comprises dans.les limites de l’une ou de Pautre des dites provinces du Haut et du Bas Canada ou d'aucun gouvernement civil des Etats-Unis d'Amérique, devront êtrexegardées comme des 'oflenses de la même nature, être jugées de la même manière et à être sujettes aux mêmes punitions que si: ces offenses avaient été commises dans les provinces du Haut ou du Bas Canada, et que si le dit acte contenait des dispositions réglant la mise en accusation et le jugement des offenseurs
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Et attendu que dans,un acte passé dans la session du parlement tenue dans les première et seconde années du règne de Sa feue Majesté. le roi George IV, intitulé: “Acte pour régler le commerce des pelleteries et pour établir une juridiction criminelle et civile dans certaines parties de, l'Amérique du, Nord”. après avoir dit, entre autres choses qu'on avai entretenu des doutes. sur la question de savoir si les dispositions de Pacte 43e George III, s’étendait aux territoires octroyés par charte aux dits gouverneur et Compagnie, et qu’il était expédient de faire disparaître ces doutes et de donner plus d'extension au dit acte, il fut décrété (entre autres choses,) qu’à partir, de. la passation du dit acte dernièrement mentionné À serait loisible à Sa Majesté d'alors, ses héritiers et successeurs, de faire
es octrois ou de donner, sous le seing et sceau de l’un des principaux
De : STE :
secrétaires, d'état, de Sa; Majesté, à tout corps incorporé, compagnie
ou, personne, son, permis royal de commerce exclusif avec lés indiens dans .
les parties de l'Amérique du Nord qui seront spécifiées dans ces octrois ou permis respectivement, et qui ne, feront pas, partie des terres et territoires AAPATETARE octroyés aux dits gouverneur et compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson ou des provinces de “e Re en Amérique, oudes terres où territoires appartenant aux ats-Unis d'Amérique, sujets aux dispositions et restricti ionné ions mention dans le dit acte. ob as + il in deniis décrété, par le dit acte, que le dit acte de la 48e Geo. ; et toute les clauses. et dispositions qu’il contenait, seraient entendus et étaient par là, déclarés s’étendre, poux y avoir pleine force dans tous les territoires auparavant octroyés à la dite compagnie des aventuriers faisant le commerce dans la Baie d'Hudson. :
Jo n. SRERUIANe: par notre octroi ou. permis royal, portant date le 13e jour.de mai, 1838, sous le seing et sceau de l’un des nos principaux secréfaires d'état, nous avons accordé et donné, aux dits gouverneur et compagnie.et,à leurs successeurs, le privilége exclusif de commerce avec les res dans toutes les parties. de l’Amérique du Nord, au nord et à l’ouest ges terres et territoires appartenant aux Etats-Unis d'Amérique, qui ne eront pas partie de nos provinces de l'Amérique du Nord ou des terres où iiques apperenan fx Etats-Unis d'Amérique ou d’aucun gouvernement, état ou pouvoir Européen, sujet né i Ç iti nent, >. Sujet néanmoins aux conditions = tionnées : Rd 4 S : : z z * : Et nous avons, par le dit permis, donné et octroyé aux.dits gouverneur & compagnie et à leurs successeurs, le privilége exclusif, pour 21 ans de sa ate, de commerce avec les indiens dans toutes les parties de l'Amérique da Aer past toutefois, comme il y est stipulé au loyer y mentionné et Sujet aux couditions, à la qualificati Î é 1 il ; qualification et au pouvoir de ré p pou P révocation ;qu’il 2 Et attendu que dans le traité conclu entre nous et les Etats-Unis S RÉRARe, poux le règlement de la frontière de POrégon, et signé à à HUE gel Poritle 6 We FRS, le 15e jour de juin, 1846, on avait stipulé comme suit : (entre RRA oses), que du point de la 49e parallèle de latitude nord oû se terminait la irontière tracée dans, les traités et conventions existentes entre la
‘Grande-Bretagne et les dits Etats-Unis, la ligne frontière, entre nos terri-
toires et ceux .des Etats-Unis, se prolongerait à l’ouest le long de le dite peralèle de latitude nord jusqu’au milieu du chenal qui sépare le continent e l'Ile de Vancouver, et prendrait alors une direction sud paï le milieu du
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dit chenal et les détroits de Fuca, jusqu’à l’océan Pacifique, pourvu toujours cependant que la navigation de tout le dit chenal et des dits détroits, au sud de la 49e’ parallèle de latitude nord, demeure libre et ouverte à toutes les parties :
Et attendu que quelques unes de nos terres et territoires dans PAmérique du Nord sont situées à l’ouest et aussi au nord du territoire octroyé aux dits gouverneur et cornpagnie par l'octroi ci-dessus cité ou les lettres patentes de Sa dite feue Majesté Charles IT, et qui, d'accord avec l’ordre contenu, à cet eflet, dans cet octroi ou lettres patentes, est appelé et connu sous lé nom de terre de Rupert, et à l’est des territoires dont la ligne frontière est réglée par le traité ci-dessus cité avec les Etats-Unis de l'Amérique du Nord : ;
Et aîtendu qu’en vertu des dits octroi ou lettres patentes qui viennent d’être mentionnés et aussi en vertu de notre octroi ou permis ci-dessus cité du 13e jour de mai, 1838, les dits gouverneur et compagnie ont fait le commerce aussi bien en dedans qu’au-delà des limites des terres et territoires à eux octroyés par le dit octroi ou lettres patentes de Sa dite feue Majesté le roi Charles IL, et, qu’en connection avec et pour la protection de leur commerce au-delà des dites limites, ils étaient dans l’habitude d’ériger des forts et autres établissements isolés en dehors des dites limites, et que quelques uns de ces forts et établissements des dits gouverneur et compagnie existent maintenant dans cette partie de nos dits territoires dans P'Amérique du Nord, y compris l’Ile de Vancouver entre laquelle et les territoires des Etats-Unis est réglée la frontière par le traité ci-dessus cité et conclu entre nous et les dits Etats-Unis : |
Et attendu que ce serait concourir grandement au maintien de la paix,
de la justice et du bon ordre et à avancement de la colonisation et du commerce, ainsi qu’à la protection et au bien-être des indiens natifs qui résident dans cette partie de nos territoires de l'Amérique du Nord appelée Ile dé Vancouver, que de coloniser cette islé, à l’aide de colons venant des domaines britanniques, ét d’en placer la propriété territoriale entre les mains des dits gouverneur ét compagnie des aventuriers d’Angleterre faisant lé commerce dans la Baie d'Hudson, à la condition toutefois ‘que les dits gouverneur et compagnie formeront un où plusieurs établissements sur la dite isle en la manière ci-après mentionnée, pour la coloniser, et aussi défraieront la dépense entière des établissements civils et mili- {aires nécessaires à la protection et au gouvernement de ces établissements (excepté cependant en temps d’hostilité entre la Grande-Bretagne et quelque pouvoir étranger, européen où américain :)
Sachez que, mû par les raisons ci-dessus mentionnées, nous donnons, par les préséntes, pour nous, nos héritiers et successeurs, octroyons et confirmons, aux dits gouverneur et compagnie des’ aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson, toute cette isle, appelée Ile de Vancouver, avec toutes les souverainetés des mers sur les côtes situées dans les limites ci-dessus et toutes les mines royales qui en feront partie.
Et de plus, par ces présentes, pour nous, nos héritiers et successeurs, nous faisons, créons et constituons les dits gouverneur et compagnie pour le temps d’alors et leurs successeurs les seigneurs et propriétaires véritables”
et absolus dés dits territoires, limites et places et de tontes les autres choses :
ÿ appartenant (sauf toujours la foi, l’allégéance et le domaine souverain qui sont dus pour iceux à nous, nos héritiers et successeurs,) pour les dits
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gouverneur et compagnie, fenir et posséder les dits territoires, limites et
_places et toutes autres choses octroyées comme ci-dessus . par les présentes avec tous leurs droits, members, souverainetés et appartenances quelconques, les tenant de nous, nos héritiers et successeurs en franc et commun soccage, au loyer annuel de sept chelins, payables à nous et à nos successeurs pour toujours, le premier jour de janvier de chaque année :
Pourvu toujours, et nous déclarons que le présent octroi est fait avec Pentente que les dits gouverneur et compagnie feront sur la dite isle un ou plusieurs établissements de colons résidants, émigrés de notre royanme de la Grande-Bretagne et d’Irlande, et qu’ils y vendront la terre suivant que Pexigeront les besoins de la colonisation ; et avec l’entente que la dite compagnie vendra, pour l’objet ci-dessus, à des prix raisonnables, toutes les terres qui lui sont accordées par les présentes, excepté cependant la partie d’icelles nécessaire à des objets publics ; et que tous les deniers qui proviendront à la dite compagnie de la vente de ces terres ou du produit du charbon ou des autres minéraux qui pourront se trouver en la dite isle, ou du droit de les rechercher et de les prendre, devront, (déduction faite, pour les profits, de pas plus de 10 pour cent sur le montant brut reçu par la dite compagnie de la vente de ces terres et du produit du charbon et des autres minéraux ci-dessus) être employésà la colonisation et à l’amélioration de l’isle ; et que la compa-
gnie yréserve pour notre usage et celui de nos héritiers et successeurs la terre :
requise pour des établissements de marine, en par nous, nos héritiers et suecesseurs, la payant à un prix raisonnable ; et que la dite compagnie, tous les deux ans au moins, déclare sous le seing et sceau des dits gouverneur et compagnie à lun de nos principaux secrétaires d'état, les noms des colons qui se seront établis de temps à autre dans la dite isle et les ventes dé terres qui auront été faites en la manière ci-dessus.
Et nous déclarons de plus que ce présent octroi est fait à la condition que si les dits gouverneur et compagnie n’ont pas, dans les cind années qui suivront les présentes fait, dans la dite isle un établissement de colons résidants émigrés du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ou d’autres de nos domaines, et qu’en aucun temps après Pexpiration des cinq années, la personne qui sera nommée par nous, nos héritiers et successeurs, nous certifie que tels établissements n’ont pas été faits suivant l’entente de cet-octroi nôtre, ou que les dispositions ci-dessus mentionnées, relatives à la vente et au prix des terres et des minéraux, n’ont pas été respectivement remplies, il sera loisible à nous, nos héritiers et successeurs de révoquer ce présent-octroi, et de reprendre la dite.isle et tout ce qui y était octroyé, sans préjudice néanmoins à la vente d’aucune terre que les dits gouverneur et compagnie auront faite dans un but de colonisation et d'établissement, laquelle aura été certifiée en la manière ci-dessus à lun de nos principaux secrétaires d’état :
Et nous déelarons, par les présentes, que le présent octroi est fait à cette auire condition que nous, nos héritiers et successeurs, aient, et nous réservons en conséquence, pour nous et pour eux, à l’expiration de Poctroi ou permis ou du privilége de commerce exclusif des dits gouverneur et compagnie, plein pouvoir de racheter et reprendre aux dits gouverneur et compagnie la dite isle de Vancouver et ce qui est accordé dans le dit permis, en par nous, nos héritiers et successeurs, remboursant aux dits gouverneur et compagnie les sommes déboursées et dépensées par eux sur
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la dite isle et ses dépendances, et en payant la valeur de leurs établissements, propriétés et'etfets qui y seront alors.
En foi de quoi nous avons fait faire ces letires patentes nôtres. _T6moin hous même à Westminster, le 13e jour de janvier, 1819, dans la 12e année de notre règne.
Par bref du sceau privé.
GEORGE HI, CAP. CXXXVIHT
Acte pour étendre la juridiction des cours de justice des provinces du Haut et du Bas-Canada, au jugement et à la punition des personnes coupables de crimes et de délits dans certaines parties de PAmérique du Nord joignant les dites provinces.
[11 août, 1603.]
$ “"PTENDU que des crimes et offenses ont été commis dansles territoires € A indiens et d’autres parties de l'Amérique qui ne sont comprises « ni dans les limites des provinces du Haut et du Bas-Canada, ni dans la £ juridiction des cours établies dans ces provinces, ni dans les limites d’au- ‘'cun des gouvernements civils des Etats-Unis d’Amérique, et ne sont Gon- £ séquemment sujets à aucune juridiction quelconque ; et qu’à cause de cela + de grands crimes et offenses peuvent avoir passé ou peuvent par la suite ‘ passersans être punis et sans augmenter grande ment :” ciest pourquoi, pour y remédier, qu’il plaise à Votre Majesté de décrêier, et qu’il soit décrété par Sa Très Excellente Majesté le roi, avec l’avis et le consentement des lords spirituels et temporels assemblés en ce présent parlement. et par Pautorité d’icelui, qu’à partir de la passation de cet acte, toutes les offenses commises dans les territoires indiens ou les parties de l'Amérique non comprises dans les limites des provinces du Haut ou du Bas-Canada ou d’aucun des gouvernements civils des Etats-Unis d'Amérique, seront censées être desoffenses de même nature, seront jugées de la même manière et sujettes aux mêmes punitions que si elles avaient été commises dans les provinces du Haut ou du Bas-Canada. | =
IT. Et qu’il soit de plus décrété qu’il sera loisible au gouverneur où au lieutenant-gonverneur ou à la personne administrant pour, le temps d'alors le gouvernement de la province du Bas-Canada, d’autoriser par commission, sous son seing el sceau, Une ou plusieurs personnes résidantes alors, à agircomme magistrats civils et juges de paix, dans aueun des territoires indiens ou parties de l'Amérique non comprises dans les limites des dites provinces ou d’aucun des gouvernements civils des Etats-Unis d’Amérique, et cela aussi bien que dans les limites de lune ou Pautre des dites provinces, soit sur information prise où donnée dans les dites provinces du Haut et du Bas-Canada ou en dehors des dites provinces dans aucune partie des territoires indiens ou de l'Amérique ci-dessus, seulement pour prendre la déposition des crimes et oflenses et faire prisonniersles personnes coupables de crimes où d’oflenses, afin qu’elles soient conduites dans la province du Bas-Canada pour y être traitées suivant la loi; -et il sera loisible à toute personnes de saisir et conduire devant les personnes ainsi commissionnées, ou d'appréhender au corps et. de conduire ou faire conduire en sûreté avec toute la promptitude convenable, dans la province du Bas-Canada, toutes les personnes coupables de crimes ou d’oflenses, pour y être emprisonnées et traitées suivant la loi.
IT. Et qu’il soit de plus décrété que tous tels offenseurs seront poursuivis et jugés dans les cours de la province du Bas-Canada, (ou si le gou-
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< verneur où lieutenant gouverneur ou la personne administrant le gouverne
ment pour le temps d’alors, est d’opinion, à cause des circonstances du crime ou del’offense ou de la situation locale d’aucun des témoins de la poursuite ou de la défense, que la justice peut être plus avantageusement administrée, en rapport avec tels crimes ou offenses, dans la province du Haut- Canada, et. qu’ille déclare par un instrument sous le seing et sceau de la province du Bas-Canada, alors. tout tel offenseur pourra être et sera pour- . suivi et jugé dans les cours de la province du Haut-Canada), dans lesquelles sont jugés les crimes et les offenses de même nature et dans lesquelles ils l’auraient été.si ces crimes et offenses avaient été commis dans leslimites de la. provinceoù ils seront jugés en vertu de.cet acte ;.et tout oflenseur jugé et évndamné en vertu de cet acte sera sujet à la même punitionique celleiqui lui aurait été infligée par toute loï-en force dans la province où il subirg son procès; et tel crime ou-cflense poutraêtre et sera imputé /conime ayant été commis dans la juridiction de elle cour, ‘et telle -eour pourra et devra ÿ procéder aux procès, jugement, étexécution où à d’autres punitions pour tels criinesou oflenses en la même manière précisément, etätouségards, qué Sitéls crimes où oflenses avaient été réeHernent commis dans la-juridiction dé telle cour ; et il sera aussi loïsible aux juges et autres officiers des dites Cours de lancer des subpœnas pour assurer 13 présence des témoins à tous tels / procès et tels sxbnœnas et autres procédés seront aussi valides et aussi efficaces et en aussi pleine vigueur dâbs toutes ‘les: parties des térritoires indiens où d’autres parties de l'Amérique, non comprises dans lés limitesdu gouvérnement civil des Etats-Unis d'Amérique que dans les limites-des provices du Haut ou du Bas-Canada, relativement au jugement descrimes:où offenses assujettis par cet acte à iélle cour, où pour ameverplusexpéditiveinent ét plus effacement les offenseurs à justice sous Paction de cetiacte, qué le sont tous subpænas où autres procédés dans les‘limites de larjuridiction de la cour dont ious tels subpœænas ou procédés émanerontenila manière ci-desgus ; nonobstant tout aet6; loi coutume usage matière. ou Chost à ce contraire.
sn AV: Pourvu toujours et qu’il soît de plus décrété que s’il est prouvé qu'aucun crime jou offense imputé ou poursuivi en vertu de cet acte a été. commis, par d’autres que par des sujets de Sa Majesté et aussi dans lès limites d’une colonie, établissement ou territoires appartenant à aucun état européen, la cour devant laquelle telle poursuite ‘aura lieu, acçuittera de suite de telle accusation telle personne qui ne sera pas sujet anglais.
V. Pourvu néanmoins qu’il soit loisible à telle :cour de continuer.le procès detoute antre personne, sujet de Sa Majesté, accusée de la même ou de toute autre ‘offense, bien :que cette :oflense puisse paraître avoir été commise dans/les limites d’une colonie, établissement ou état. européen comme ci-dessus.
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GEO. IV, CAP, LXVI
Acte pour régler le commerce des pelleteries et pour établir une juridiction criminelle et civile dans une certaine partie de l’Amérique du Nord:
[2 Juillet, 1821.]
La
TTENDU que la concurrence dans le commerce des pelleteries entré
le gouverneur et la compagnie dés aventuriers d'Angleterre faisant ‘ le commerce dans la Baie d’Hudson et certaines associations de personnes “ faisant le commerce sous le nom de la “compagnie du Nord-Ouest de ‘ Montréal,’ a été tronvée être, depuis quelques années, productive de grands ‘ inconvenients et pertes, non seulement pour les dites compagnie et asso- ‘ ciations mais eñcore pour le dit commerce en général, ettrès donimageable “ aux indiens natifs et à d’autres sujets de Sa Majesté : ct attendu que des ‘ animosités et des querelles, provenant de cette concurrence, tienhent ‘ depuis plusieurs années l’intérieur dé l'Amérique, au nord et à l’ouest des “ provinces du Hautet du Bas-Canada, et des territoires des Etats-Unis ‘d'Amérique dans un état de trouble continuel : et attendu que les infrac- ‘ tions de la paix, la violence jusqu’à la pérte de vie et la destruction de la pro- , priété y ont lieu continuellement: et attendu que, pourremédierà de pareils ‘ maux, il estexpédient et nécessaire d’établir des règles plus efficices pour ‘ appréhender, emprisonner et amener à justice toutes les personnes comimet- ‘ tant de telles offenses, et de donner le pouvoir à Sa Majesté dé régler Le ‘ ditcommerce ;etattendu qu’il s’est élevé désdoutes éurla question de savoir ‘ si les dispositions d’un acte passé dans la 43e année du règne de 84 feue “ Majesté le roi Geo. IN, intitulé : Acte pour étendre la juridiction des cours ‘ de juslivé des provinces du Haut et du Bas Canada, 64 Jugement el à la S punilion des personnes coupables de crimes et d'offenses commis dans crrlatnes “parties de l'Amérique dn Nord joignant les diles provinces, s'étend aux ‘ territoires octroyés par charte aux dits gouverneur ét compagnie ; et qu’il ‘ est expédient de faire disparaître ces doutes, et d'étendre cet acte davan: .“ tage :’ qu’il soit en conséquence décrété par Sa Très Excellente Majesté le roi et avec lé consentement des lords spirituels et temporels et dés communes, en ce présent parlement assemblés, et par l'autorité d’icélui, qu’à partir de la passation de cet acte, il sera loisible à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs de faire des octrois et de donner son periis royal, sous le seing et sceau de l’un des principaux secrétaires d'état de Sa Majesté, à aucun corps incorporé, compagnie où personnes, de commerce exclusif avec les indiens dans toutes les parties dé l'Amérique du Nord qui seront spécifiées dans ces octrois où permis respectivement, et qui ne feront pas partie des t@rritoires et des terres auparavant octroyés aux’ dits gouverneur ét compagnie des aventuriers d’Angletire faisant le commerce dans la Baie d’Huüudsoh, non plus que des provinces de Sa Majesté dans PAmérique du Nord ou des terres et territoires appartenant aux Etats-Unis d'Amérique ; et tous ces octrois et permis seront bons, valides et efficaces pour assurer à tous ces corps incorporés, compagnies ou personnes, le commerce exclusif avec les indiens dans toutes parties de l'Amérique du Nord {à lexception de ce.qui est après excepté) qui seront spécifiées dans ces octrois où permis : nonob$: tant toute chose au contraire contenu dans aucun acte du parlement ou foi.
20’ Victoriæ. Appendice (No. 17.) A. 1857:
IT. Pourvu toujours et qu’il.soit de plus décrété qu'aucun tel octroi ou permis, fait ou donné par Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, de commerce exclusif avec les indiens dans les parties de PAmérique du Nord cidessus, ne sera pas fait ou donné pour plus de 21 ans, etqu’il ne soit ÉXBERr demandé de loyer pour un tel octroi où permis ou les priviléges ‘qu il confèrera. sous l’action de cet acte, durant les premiers 21 ans, et à partir de Pexpiration de ces premiers 21 ans il sera loisible à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, de se réserver tel loyer, dans aucun futur, oetroi ,ou permis donné aux mêmes ou à d’autres, qui sera jugé raisonnable, avec garantie pour le paiement d’icelui ; et ce loyer sera censé former partie dés revenus territoriaux de Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, et sera employé et il en sera rendu compte comme des autres revenus territoriaux de Sa, Majesté, ses héritiers, et successeurs à Pépoque de leur paiement.
HT. Et qu’il soit de plus décrété qu’à partir de la passation de cet acte la compagnie des aventuriers faisant le commerce dans la Baie d Hudson et tous coips incorporés, compagnies ou personnes auxquels tout 1 octroi ou.permis sera fait ou donné comme ci-dessus, devront respectivement garder des.régistres exacts de toutes les personnes employées par eux dans
ois par année, aux secrétaires d’état de Sa Majesté des doubles exacts de ces régisires, et aussi fournir les cautions requises par, Sa Majesté, comme garantie de lPexécution des procès criminels et civils dans les territoires compris dans auçun {el ociroi aussi bien que dans ceux oclroyés, par charte aux gouverneur et compagnie des aventuriers faisant. le commerce dans la Baie d'Hudson, et de la production et de la remise en garde sûre, pour qu elles subissent leur‘procès de toutes les personnes employées par eux ou agissant sous leur autorité, aceustes d’oflenses criminelles, et aussi de lPobservance fidèle de toutes les règles, règlements et stipulations qui se trouveront contenus dans ces octrois ou permis, soit pour diminuer ou prévenir la vente des liqueurs spiritueuses aux indiens, où pour produire leur amélioration morale et religieuse, ou pour tout autre chose jugée nécessaire par Sa Majesté pour remédier aux autres maux qui ont existé jusqu'ici où pour les empêcher. : . ee |
‘ IV. Etattendu que, dansune convention conclue entre Sa Majesté etles “Etats-Unis d'Amérique, ilétaitstipulé que touslespayssitués sur la côte nord- “ouest de l’Amérique, à l’ouest des Montagnes Rocheuses, seraient ouverts ‘aux citoyens et sujets des deux pouvoirs durant dix ans à partir de là date “ de cette convention ;, qu'il soit en conséquence décrété que rien de contenu dans cet acte ne sera sensé autoriser aucun corps incorporé, compagnie ou personne auquel Sa Majesté aura, sous l’action de cet a te, fait un octroi ou donné un permis de commerce exclusif avec les indiens dans les parties de l'Amérique du Nord ci-dessus, à réclamer ou à exercer, ce commerce exclusif dans les limites spécifiées dans le dit article au préjudice et à | exclusion des citoyens des dits Etats-Unis d'Amérique qui seront eugagés dans le dit commerce : pourvu toujours qu'aucun sujet britannique ne commerce avec les indiens dans ces limites sans l’ociroi où le permis exigé par cet acte. + Ë 5 :
, V. Et qu'il soit déclaré et décrété que le dit acte passé dans la 43e année du règne de Sa feue Majesté, intitulé, acte pour étendre la juridiction des cours de justice dans les provinces du Haut et du Bas-Canada au pro-
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cès el à la pumition des personnes coupables de crimes et d'offenses dans tertaines parties de l Amérique du Nord joignant les dites provinces, ettoutes ses clauses et disppsitions seront censées et sent, par les présentes, déclarées $’étendre, pour y avoir pleine force, à tous les territores ei-devant octroyés à là compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson, et cela nonobstant toutes choses a ce contraire dans aucun acte du parlement, où dans cet acte, où dans aueun ociroi on eharte fait à la compagnie,
VI. Et qu'il:soit de plus décrété qu'à partir de la passation decet acte, les cours de justice maintenant en exisience, ou qui pourront.être établies ci-après .dans la province du Haut-Canada, auront la même. juridiction civile, les mêmes pouvoir et autorité, aussi bien pour prendre connaissance des poursuites que pour iner les procès, et à tout autre-égard quelcon-; que, dans les dits territoires indiens et autres parties de l'Amérique. du Nord non comprises dans les limites des provinces du. Haut.et du Bas.
Canada ou d'aucun gouvernement civil des États-
ta
dans les autres parties de l'Amérique du Nord ci-dessus: et, dans le cas où une personne quelconque, résidant ou se trouvant dans les dits territoires” indiens ou les autres parties de l'Amérique ci-dessus, refusera d’obéir où!
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d’exécuter telles procédures, writs, ordres, jugements, décrets ou actes des dites cours, ou fera résistance ou opposition à l’éxécution d’iceux, il sera lôisible aux dits juges de paix ou commissaires, et ils sont, par le présent, requis, sur preuve de la chose faite devant eux sous le serment ou l’affidavit d’un témoin eroyable, de faire prendre les dites personnes ainsi coupables pour les faire transporter au Canada ;. et il sera loisible à tout tel juge de-paix où commissaire ou à toute personne agissant sous son autorité, de conduire ou faire conduire les personnes ainsi coupables dans le Haut- Canada, en conséquence de telles procédures, writs, ordres, décrets, jugements ou actes, et ces personnes seront mises en prison à leur arrivée dans la province du Canada, par la cour qui aura émis, fait, signifié telles procédures, writs, ordres, décrets jugements ou actes, et cela jusqu’à ce que jugement final ou décret ait été prononcé dans telle poursuite et régulièrement exécuté, et que tous les frais aient été payés dans le cas où ces personnes seront parties à telles poursuite, ou jusqu’à ce que la procdure de telle poursuite soit terminée dans le cas où ces personnes y seront témoins: pourvu. toujours que si aucune des personnes ainsi appréhendées en la manière ci-dessus fournit une obligation de reconnaissance à aucun tel juge de paix, avec deux suffisantes cautions, à la satisfaction de tel juge paix ou commissaire, d’obéir et d'exécuter telles procédures, writs, ordres, jugements, décrets ou actes comme ci-dessus, alors et dans ce cas il sera loisible aux dit juge de paix ou commissaire ou aux dites cours de mettre ces personnes en liberté.
IX. Et qu’il soit de plus décrété que, dans le cas où ces personnes n’exécuteraient pas et ne rempliraient pas les conditions de telle reconnais sance, alors il sera loisible à tel juge de paix ou commissaire et celui-ci est par le présent requis de transporter la dite reconnaissance au demandeur, dans toute poursuite où telle procédure, writ, ordie, décret, jugement ou aète aura été émis, fait, délivré où donné, lequel pourra maintenir une action dans les dites cours en son propre nom contre les dites cautions, et recouvrer contre elles le montantentierde telles pertes où dommages que le dit demandeur prouvera avoir soufferts par raison de la cause originaire à Pégard de laquelle telles procédures, writs, ordres, décrets, jugements ou actes auront été émis, faits, délivrés ou donnés, comme ci-dessus, nonobstant toute chose à ce contraire contenue dans aucune charte octroyée aux dits gouverneur et compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson. Û
X. Et qu’il soit de plus décrété qu’il sera loisible à Sa Majesté si elle le juge à propos, d'émettre une ou plusieurs commissions de juge de paix à une ou plusieurs personnes dansles partiesde l’ Amérique ci-dessus,dans les territoires ci-devant octroyés à la compagnie des aventuriers d’Angleterre faisaut le commerce dans la Baie d'Hudson aussi bien qne dans les territoires indiens des autres parties de Amérique ci-dessus ; et il sera loisible à la cour de la province du Haut-Canada, dans le cas ou il paraîtra expédient de faire prendre témoignage par commission ou de s'assurer d’aucun fait ou conclusion où d’aucune cause ou poursuite, d'émettre une commission à aucuns trois juges de paix ou plus, les chargeant deprendre tel témoignage et de le rapporter, ou de juger telle cause, et, à cette fin, de tenir des couts et d'émettre des subpœnas ou autres procédures pour rendre compalsoire la présence des demandeurs, des défendeurs, des jurés, des témoins et de toutes :
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lésraûtres personnes "requises et ‘essentielles à l’exécution -des diverses fins pour lesquelles la commission ou les commissions aura 6taurontété nommées, et leur donnant les mêmes pouvoir et autorité que ceux dont sont investies les eours de la province du Haut-Canada; et tout ordre, verdict, jugement ou décret, fait, trouvé, prononcé ou pubiié par ou devant aucune des cours tenues en vertu de telles commissions, aura un effet aussi complet, et sera mis en force de la même manière que s’il avait été fait, trouvé, prononcé ou publié dans la juridiction de la cour de la dite province ; et;eméméltant-uñe-de ces commissions, ondésignera et:lelieu-owelle:sera ouverte et les cours et les procédures qu’il faudra suivre ; et l’on pourvoira enfmême temps au moyen de rencontrer les dépenses de la commission et de sa mise en action.
XI. Et qu’il «soit de, plus-décrété, qu'il :sera. loisible à(Sa :Majesté,
nonobstant .tout.ce qui ‘est contenu dans cet: acte .ou.dans toute/charte oetroyée.aux dits gouverneur: et compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant.le commerce dans la Baie d'Hudson, de donner de temps à autres, par-une commission, sous. leigrand. sceau, autorité et pouvoir à toute personne ainsi nommée. Juge de paix enla/manière-ci-dessus, de siéger et, de tenir des cours de registre pour juger les offenses criminelles et les délits, ainsi que. lésicauses civiles; etil:sera loisible à Sa Majesté d’ordonneret d'autoriser la nomination des oMciersnéeessaires à l’action de ces courset de £esrjuges dans la juridiction quileur sera assignée dans la commission qui les constituera, et ce nonobstant toute chose à ce contraire, contenu dans cet acte ou-dans-aucune. charte des gouvemeur et compagnie. des marchands aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baie d'Hudson, 5) e XI Pourvu toujours, et-qu’il soit de plus décrêté, que ces cours, quant au icmbre des juges quidevront y siéger, aux places où elles devront sié: gex.dans les territoires de la-compagnie ou:les autres-territoires indiens’ou lesautres parties de l’Amérique ci-dessus, au temps et à larmanière de, les tenir;-seront constituées comme Sa Majesté, detemps à autres, lordonnera; mais ellessne -jugeront. aucun offlenseur accusé ou mis en jugement pour une, félonie qui.comporterala-peine capitale, nine condamneront-personne à la. mort-ou: à la déportation, ni ne feront subir la peine capitale ,ou la déportation, à. qui, que.ce soit, nitne-prendront connaissance, d'aucune -action où poursuite civile, excédant.la valeur de.deux cents louis; et, lorsque, l’offense commise -emportera:la ‘peine, capitale. ou la déportation, . la cour.ou. l’un desjuges de cette conr, oule juge.ou les juges de paix devant: lequel.,ou lesquels, sera .amené:un.pareil offenseur, feront prendre celui-eiret le feront conduire! sous. :garde, pour qu’il y subisse son procès, dans, la province du Haut-Canada:
#:mXL Et qu'il soit.de plus décrété que tous les jugements rendus dans tonte cause, -civile,.serbnt sujets à appel à Sa Majesté en conseil,, de la même.manière, que le sont.les autres causes dans la province du Haut, Canada de Sa Majesté, et le seront aussi tous les cas de. dispute pour titres de:terres.
soXIW. Et qu'il-soit de plus décrété que rien de contenu dans. cet acte m'aflectera aucun, droit, privilége, autorité ou juridiction auxquels ont légalement droit parleur charte les gouverneur et compagnie des aventuriers faisant. le commerce dans.la Baie d'Hudson ;- mais tous.ces droits, priviléges, autorités et juridictions resteront en pleine force comme si_cet acte
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n’avait jamais été fait; nonobstant toute chose à ce contraire contenue dans cet acte.
12 VICT., CAP. XLVIIL.
Acte pour pourvoir à administration de la justice dans l’Ile de Vancouver.
[28 juillet, 1849.]
TTENDU qu’un acte a été passé dans la quarante-troisième année du roi George trois, intitulé, Acte pour étendre la juridiction des cours de justice des provinces du Bas et du Haut-Canada, au jugement et à la punition des personnes coupables de crimes! et d’'offenses dans certaines parties de l'Amérique joignant les diles provinces : et attendu que, par un acte passé dans la seconde année du règne du roi George quatre, intitulé, Acte pour . régler le commerce des pelleteries et pour établir une juridiction criminelle et civile dans ‘certaines parties de Amérique du Nord, il fut décrété, qu’a partir de la passation de cet acte, les cours de judicature alors existantes où devant s'établir ci-après dans la province du Haut-Canada ‘auraient la même juridiction civile, les mêmes pouvoir et autorité pour prendre connaissance des poursuites comme pour originer des’ procédures, ‘et à tous autres égards quelconques, dans les territoires indiens et les autres parties de l'Amérique du Nord non comprises dans/les limites des provinces du Bas et du Haut-Canada ou dans les gouvernements civils des Etats-Unis d'Amérique que ces coursont dans les limites desprovinces du Baset du Haut- Canada respectivement, et tuus les contrats, arrangements, dettes, responsabilités et demandes quelconques, faïts, encourus où naïssant dans les dits territoires indiens et autres parties de l’Amérique, et tous les torts et dommages faits aux personnes ou à la propriété, réelle ou personnelle, commison faits en iceux devront être considérés comme de la même nature, amenables devant les mêmes cours, magistrats ou juges de paix, jugés de la même manière ét sujets aux mêmes conséquences, à tous égards, que s’ils avaient été faits, pris; encourus, commis, ou avaient pris naissance dans la dite pro: vince du Haut-Canada; et, dans le même acte, sont contenuesdes dispositions qui donnent force, autorité et effet, dans les dits territoires indiens et autres parties de l’Amérique, aux procédures et actes des dites cours du Haut-Canada ; et il fut par le même acte ausssi décrété qu’il serait loisible à Sa Majesté, ‘si elle le jugeait convenable, d'émettre une ou plusieurs commissions de juges de paix composées d’une ou de plusieurs personnes, qui devront agir dans les territoires ci-devant octroyés à la compagnie des aventuriers d'Angleterre faisant le commerce dans la Baïe d'Hudson, aussi bien que dans les autres territoires indiens des autres parties de l'Amé: rique susdites ; et il fut de plus décrété qu’il serait loisible à Sa Majesté, de temps à autres, par commission sous le grand sceau, de donnét autorité et pouvoir à toutes les personnes ainsi nommées juges de paix comme ci-dessus d’ériger et de tenir des cours de régistre pour juger les oflenses criminelles et les délits ainsi que les causes civiles, et qu'il
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serait loisible à Sa Majesté d’ordonner et d’autoriser la nomination des officiers nécesssaires à l’action de ces cours et juges dans la juridiction qui leur serait assignée dans les dites commissions, pourvu que ces ‘cours soient constituées, pour le nombre des juges qui devront y siéger dans les dits territoires de la dite compagnie ou dans les territoires ‘indiens ou les autres parties de l'Amérique sus-nommées, pour le temps et la manière de tenir ces cours, éomme Sa Majesté le jugera convenable ‘de temps à autres, mais elles ne jugeront pas les offenseurs accusés où mis en jugement pour une félonie portant la peine capitale, ni ne condamneront à mort, ni ne feront subir la peine de mort ni la déportation, ni ne prendront connaissance ou ne jugeront au.civil, dans des causes oule montant de la poursuite excèdera deux cents louis, et dans tous les cas ou l’offense emportera la peine capitale ou la déportation, la cour ou un juge de cette cour ou un ou plusieurs des juges de paix devant lesquels un tel offenseur sera amené, devront prendre le dit offenseur et le faire conduire sous garde sûre, pour qu’il y subisse son procès, dans la province du Haut-Canada ; et attendu qu’afin de coloniser cette partie des dits territoires indiens appelée. Ile de Vancouver, il est expédient de faire de nouvelles dispositions pour l'administration de la justice en icelle : qu’il soit conséquemment décrété par la Très Excellente Majesté de la Reine, avec l’avis et le consentement des lords spirituels et temporels et des communes, en ce présent parlement réunis, et par l’autorité d’icelui, qu’à partir de la proclamation de cet acte dans l'Ile de Vancouver, le dit acte de la quarante-troisième George trois, et les dites dispositions susnommées de la seconde année du roi George quatre, et les dispositions contenues dans ce dernier acte pour donner force, autorité et effet dans les dits territoires indiens et autres parties de l’Amérique, aux procédures et actes des dites cours du Haut-Canada, cesseront d’avoir force et application dans la dite Ile de Vancouver ci-dessus ; et il sera loisible à Sa Majesté, de temps à autres (avant aussi bien qw’après telle proclamation), de pourvoir à Padministration. de la justice dans la dite isle et, pour cet objet, de constituer telles cours de registre et autres cours avec telle juridiction en matière civile et criminelle, et telle juridiction équitableet ecclésiastique, sujette à telles limitations et restrictions, et de nommer et d'émettre ou de pourvoir à la nomination et à la démission de tels juges, juges de paix et officiers ministériels et autres nécessaires l’administration et à l'exécution de la justice dans. la dite île en la manière que Sa Majesté jugera à propos de l’ordonner.
II. Pourvu toujours, et qu’il soit décrété, qu’aussitôt qu’une législature locale aura été établie à l’Ile de Vancouver, il sera loisible à cette législature, de temps à. autres, par toute loi ou ordonnance faite suivant les conditions, qui auront été imposées aux actes de la dite législature, de faire les changements que celle-ci jugera convenables à la constitution, ou la juridiction des cours qui pourront être établies dans la dite île, et toutes les autres dispositions qu’elle croira propres à P’administration de la. justice dans la dite île.
II. Pourvu toujours et qw'il soit décrété que tous les jugements rendus au civil, dans la dite île, seront sujets à appel à Sa Majesté en conseil, subissant, pour l’avenircomme pour le présent, les mêmes règles que les appels des cours du Canada et toutes autres que Sa Majesté jugera à propos d’établir avec l’avis du conseil privé.
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IV. Et qu’il soit décrété que toutes les îles adjacentes à l’Ile de Vanconver, ou à la: côte ouest de l'Amérique du Nord, et formant partie des domaines de Sa Majesté, qui sont situées au nord du cinquante deuxième degré de latitude nord, seront censées former partie de PIle de Vancouver pour.les-objets de cet acte.
V. Et qu'il soit décrété que cet acte pourra être amendé ou rappelé par tout autre acte qui pourra être passé durant la présente session du parlement.
TORONTO :—Imprimé par S. DERBISHIRE & G. DESBARATS, Imprimeur de Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
RÉPONSE
À UNE ADRESSE de l’assemblée législative à son excellence le gouverneur-général, en date du 2 courant, demandant à son excellence de faire mettre devant la chambre ‘ copie de toute la correspondance qui à pu être échangée entre le gouvernement et M. le juge Draper, relativement à sa nomination comme envoyé en Angleterre au sujet du territoire de la baie d'Hudson; de la commission et des instructions données à M. Draper, et de toute correspondance qui a pu être échangée entre le gouvernement impérial et celui de cette province touchant le territoire susdit.”
Par ordre,
T, LEE TERRILL, Secrétaire.
Bureau du Secrétaire, Toronto, 6 mars 1857.
(Copie.) No. 179.
Dowmiwe srresr, À décembre 1856.
Moxsreur,—Je saisis l’occasion de vous mettre au fait, le plutôt possible, de certaines questions importantes qui se sont élevées récemment au sujet des affaires de la compagnie de la baie d'Hudson, dans l'Amérique Britannique du nord, et des démarches que le gouvernement de sa majesté se propose de faire à cet égard.
Vous savez que la compagnie de la baie d'Hudson réclame, en vertu de sa charte de 1760, et des différents actes du parlement qui, dit-elle, lui ont reconnu subséquemment des droits de propriété, un commerce exclusif, le droit d’imposer des taxes et de gouverner sur toutes les régions, sous la domination anglaise, qui sont arrosées par les rivières qui se déchargent dans l& baie d'Hudson. L’étendue et la base de cette réclamation sont définies dans la “ cédule de droits,” imprimée dans le document parlementaire ci-annexé et dans la carte qui accompagne la présente.
La compagnie de la baie d'Hudson réclame encore et exerce de fait des droits de commerce exclusif, bien qu’elle ne réclame pas la propriété du sol, sur tout le territoire désigné dans un certain permis de commerce octroyé par la couronne en l’année 1838 en vertu des dispositions de l’acte “pour régler le commerce des pelleteries,” 1 et 2 George 5, ch. 66, copie duquel permis est aussi annexée à la présente dépêche,
On m’a fait entendre de la part de la compagnie de la baie d'Hudson que, comme son permis expire en 1857, et qu’il devra s’écouler bien du temps avant
20 Victoriæ. Appendice (No. 17.) A. 1857.
qu’on puisse signaler et opérer sur toute l’étendue des régions vastes et éloignées qu'il affecte, aucun changement important dans les arrangements, il serait grandement à désirer de constater le plutôt possible qu’elles devraient être les. vues du gouvernement de sa majesté et du parlement touchant ce permis.
Le gouvernement de sa majesté a done dû prendre la détermination de renvoyer l'affaire à un comité de la chambre des communes le plutôt qu’il pourra se faire convenablement. L’investigation se fera principalement sur Ja question du renouvellement du permis ; mais elle devra incidemment embrasser en général la situation présente et l’avenir de la compagnie de la baie d'Hudson.
Comme il pourra s’élever dans le cours de cette investigation bien dee points qui peuvent affecter les intérêts du Canada, je dois vous prier de voir, de l’avis de votre conseil, s’il ne serait pas bien d'envoyer des témoins pour comparaître devant le comité, ou d’y faire en aucune autre manière représenter les vues du gouvernement provincial et les intérêts du public canadien.
J'ai, etc, l (Signé,) H. LABOUCHERE.
Gouverneur, Sir E. Head, Bart.
(Copie.) No. 9. Horez Du GOUVERNEMENT,
Toronto, C. O., 17 janvier 1857.
Moxsteur,—J’ai l'honneur d’accuser la réception de votre dépêche du 4 décembre dernier, No. 179, relativement à la compagnie de la baie d'Hudson. $
Je vous adresse maintenant copie d’une minute du conseil que j'ai approuvée aujourd'hui. En même temps j’aime à vous faire remarquer que je nexprime aucune opinion personnelle sur le fait de l’étendue de la frontière occidentale du Canada, jusqu’à l’océan Pacifique.
J'ai, etc., ; (Signé,) EDMUND HEAD.
Le très hon. H. Labouchère, etc.
(Copie.) MINUTE DU CONSEIL.
APPROUVÉ— Signé E. Heap. . s re 17 janvier 1857.
$ . CLR s A
Le comité du conseil a lu avec une grande satisfaction la dépêche du sec taire d’état pour les colonies, en date du 4 décembre dernier,, au_sujet de l’occupation par la compagnie de la baie d'Hudson du grand territoire du nord-ouest de l'Amérique. 15° SD j j
Il se réjouit de voir que le gouvernement impérial ait donné une si haute attention à la position et aux avantages de cette immense portion du continent, et de voir qu’un comité de la chambre des communes d'Angleterre va s’en oceuper et prendre le sujet en considération. i
Votre comité désire insister sur l’importance de constater, quelles sont, les limites du Canada dans la direction du territoire. sur lequel la compagnie de la baie d'Hudson réclame une juridiction. C’est le sentiment général et bien ,exprimé ici que la frontière occidentale du Canada s’étend à l'océan pacifique.
Dans cette vue, comme dans toute autre, il est d’une grande importance de faire tirer et tracer la ligne de séparation entre les Etats-Unis et ces territoires
du Nord-Ouest. T’établisséement rapide du Minnesota, qui va sous peu être appelé à former un des états de l’union américaine, rend cette mesure d'autant plus nécessaire, que, plus la civilisation s’étendra vers la frontière, plus augmentera la difficulté de maintenir la distinction des droits des deux nations sur la frontière:
Déjà le comité a lieu de croire qu'il s’est élevé des difficultés à ce sujet, ou au moins qu'on en a été menacé, et il ne faudrait pas perdre de vue l’importance qw’il y a de se mettre de bonne heure en garde contre de semblables embarras.
Le comité désire ardemment de voir les intérêts du Canada bien représentés devant le comité projeté de la chambre, et il tient beaucoup à ce qu’on ait l’a- Vantage de surveiller avec soin et de près les témoignages qui pourront être produits devant ce corps. Il saisira la première occasion qui se présentera pour suggérer à votre excellence la meilleure manière, suivant ce qu’il en pense, de parvenir plus sûrement à ce but. Situé comme il est, le Canada à nécessairement un intérêt immédiat dans toutes les parties de l Amérique Britannique du Nord, et la question de la juridiction et du titre que réclame la compagnie de la Baie d'Hudson est pour lui de la plus haute importance.
(Copie.) No. 28.
Horez pv Gouvérnent, Toronto, 17 février 1857.
Mowsreux,—J’ai l'honneur de vous adresser copie d’une minute du conseil exécutif, que j’ai approuvée, et qui contient les instructions données au juge en chef Draper, C: B,, que j’ai choisi pour Penvoyer en Angleterre relativement à Pinvestigation qui doit avoir lieu au sujet de la compagnie de la Baie d'Hudson et de Son territoire dans l'Amérique du Nord.
J’ai la plus haute opinion de la discrétion et de l’habilité de M. Draper, et je pense que le gouvernement de sa majesté pourra s’en rapporter avec confiance à tous renseignements qu’il pourra se procurer de lui.
PE ® J’ai, etc.;
(Signé,) EDMUND HEAD.
Le très hon. B. Labouchère,
Copié d’un rapport d’un comité de l’hon. conseil exécutif, en date du 16 février 1857, approuvé par son excellence le gouverneur-général.
Pour donner effet à l’ordre du conseil du 27 janvier dernier, qui autorise la nomination d'un agent spécial à être envoyé en Angleterre pour ÿ représenter les droits et les intérêts du Canada devant le comité de la chambre des communes qui doit être formé äu sujet du territoire de la Baie d’Hudson, le comité suggère respectueusement qu’il soit donné à cet agent, pour lui servir de règle de conduite dans l'affaire en question, les instractions qui suivent :
“ Par le fait qu'un comité parlementaire devra probablement entendre des témoins et faire rapport à la chambre des communes, au sujet du territoire de la Baie d'Hudson, il est impossible pour son excellence de vous transmettre des instructions qui ne soient en elles-mêmes plus ou moins vagues.
“ Son excellence ne saurait prévoir la nature des témoignages qui seront prôduits, non plus que les conelusions auxquelles un tel comité pourra en venir, ét même après que le rapport du comité aura été fait, on ne pourra encore en
20 Victoriæ.
Appendice (No. 17.) À. 1857.
être qu’à des conjectures sur le parti que prendra probablement le parlement ou ouvernement de sa majesté. î 9 ! ; se “Ne vous attendez donc pas à recevoir des instructions bien Kpelless mais son excellence a pleine et entière confiance dans vos connaissances et 4 votre discrétion, et elle vous confie cette mission avec d’autant plus d srpre ete iti vez être que qu’elle sait que votre position dans le pays est telle que Jos ne Ron aé a parfaitement étranger aux influences ordinaires de la politique de p in ivée à d 4 vous mettrez en cor- & Immédiatement après votre arrivée à Londres vous 1 sr respondance avec le très honorable secrétaire d’état pour les colonies (EnaueLese Î Î ez COnnalssai i ù été niquées),et aussitôt que vous aur L C instructions ont.été commu 1e DS dE en LOS Î È ité parlementaire sut le sujet de la compag ormation d’un comité p d P . de la Baie d'Hudson, vous ferez des démarches pour offrir de ARE ÈES les renseignements que vous aurez en voire possession relativement aux intérêts ou aux droits du Canada. , puis « Vous regarderez comme partie de votre devoir de veiller à ces ne D faisant disparaître toutes impressions qui pourraient être erronnées, : se S -pot valoir tout droits d’un caractère legal ou équitable que pent avoir cette p à raison de sa position territoriale et de son histoire passée. . re C2 Le « Vous ne vous considérerez pas comme autorise à conclure aucune n die tion, ou à consentir à aucun plan définitif d’arrangement, en ce qui concerner u
Canada, sans en faire rappurt des détails et de vos propres impressions à son 9 2 É ence en conseil. à Le si ir Son excellence a pleine et entière confiance dans la justice et papes tion du gouvernement de sa majesté, etil est certain que les op Fa . sentiments du Canada seront consultés, en autant que le droit et la jus ermettront. ; PRES 0 Le peuple du Canada ne veut rien de plus. Rae : er & Son excellence croit qu’il est surtout nécessaire d’insister ner ue Pimportance qu'il y a de protéger le territoire du Sn Er ti rs émigrati Î i ôté tats Unis.
j Î isé migration quise fait du côté des J subite et inautorisée de l’émigrat : L RE pt ë Îi tte immense contrée, s g ue d'occupation continuelle de cette a ont 6 le sol duise plus tard à des pertes e Î i ÿ même, ne conduise p pertes € tière bien marquée sur le so ; ; si en cr e Canada. e vous p :s Papier éd E “a à de cette ligne pour protéger la frontière l'opportunité de faire faire la d on TE LA Hire ROUGE itué t du lac Supérieur, sur les bor L des terres situées en hau 1 Re LD EUPIE Piste j à i tout en empêchant qu’on s'en emp squ’au Pacifique empêchant q : 1 Re La ne d’une manière irrégulière, jusqu’à ce que les flots _. du Canada et du Royaume Uni se fassent, dans leurs progrès, pa dre possession comme, sujets de la reine au nom
ou qu'on le l’'émigation sage jusqu’à elles pour en pren de l’empire britannique. à | on
ff D ces objets en vue.il est extrêmement important ane LP NeE ee es de sa majesté se garde de renouveler un permis d’occupation (s’il en
î its à î isant des cette détermination) ou de reconnaître des droits à la compagnie, en fa
5 LD A i i ù occupation juste stipulations qui feraient intervenir ce permis ou. ces droits avec Ï p ]
et légitime des contrées propres aux établissements.
i insi Ê iè limpor- & Il est inutile comme de raison d’insister en aucune manière, sur p
? éri itannique tance future de Pile de Vancouver, comme clef de ia ER A a du Nord du côté du Pacifique, située, comme elle est, entr
côte me de l'Amérique Russe et le v te territoire qu est e la possession maritl mér q S € 1 as err1io d 1 n
ats Unis. - d nel pe ul des _ Son Excellencene saurait prévoirde quelle manière un comité, da au bre des communes pourra juger à propos de conduire l'enquête te que Hole saurait décider d'avance sur quels points.on pourra faire entendre .
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“ Cependant son excellence sera toujours prête, en aucun temps, à accueillir vos suggestions et à vous fournir tous les renseignements, soit par documents ou par témoins, dont vous pourrez avoir besoin et qu’il sera en son pouvoir de vous envoyer du Canada.
“ Comme de raison, les instructions que vous pouvez recevoir de temps à autre devront vous guider dans votre mission.”
CErririé. ; (Signé,) WM. H. LEE, G. CE.
BUREAU DU SECRÉTAIRE
Toronto, 20 février 1857.
Moxsreur,—J’ai reçu ordre de son excellence le gouverneur-général, de vous communiquer par la présente les iustructions de son excellence pour votre gouverne dans votre mission en, Angleterre, comme. envoyé spécial nommé pour représenter les intérêts et faire valoir les droits des canadiens auprès du comité de la chambre des communes, que on se propose de nommer sur la question du territoire de la baie d'Hudson.
Je dois cependant, commencer par vous dire que, comme il est impossible de prévoir quelle sera la nature de l'enquête que fera ce comité, ni à quoi elle aboulira, nice que se,propose de faire le parlement, ou le gouvernement impérial sur le rapport du dit comité, son excellence n’est pas en état de vous donner à présent des instructions bien précises... Mais son excellence s’en rapporte entièrement à votre savoir et à votre discrétion, et elle s’est d’autant plus empressée à vous confier celte mission importante, que votre position élevée dans la colonie vous met au-dessus de toutes les influences ordinaires de localité et de parti.
‘ Immédiatement après votre arrivée à Londres vous vous mettrez en cor: respondance avec le très honorable secrétaire d'état pour les colonies (auquel ces instructions ont êté communiquées), et aussitôt que vous aurez connaissance de la formation d’un comité parlementaire sur le sujet de la compagnie ou du territoire de la Baie d'Hudson, vous ferez des démarches pour offrir de procurer tous les renseignements que vous aurez en votre possession relativement aux intérêts ou aux droits du Canada.
“ Vous regarderez comme partie de votre devoir de veiller à ces intérêts en faisant disparaître toutes impressions qui pourraient être erronées, et faisant valoir tous droits d’un caractère légal ou équitable que peut avoir cette province à raison de sa position territoriale et de son histoire passée.
Vous ne vous considèrerez pas comme autorisé à conclu tions, ou à consentir à aucun plan définitif d’ Canada, sans en faire ra excellence en conseil.
Son excellence a pleine et entière confiance dans la justice et la considération du gouvernement de sa majesté, et il est certain que les intérêts et les sontiments du Canada seront consultés, en autant que le droitet la justice le permettront.
Le peuple du Canada ne veut rien de plus.
Son excellence croit qu’il est surtout nécessaire d’insister fortement sur limportance qu’it y a de protéger le territoire du nord ouest contre l’affluence subite et inautorisée de l’émigration qui se fait du côté des Etats Unis. Elle craint que le manque d’occupation continuel de cette immense contrée, sans ligne frontière bien marquée sur le sol même, ne'conduise plustard à des pertes et à des dommages tant pour l’Angleterre que pour le Canada. Elle vous prie d’insister sur Popportunité de faire faire la déinarcation de cette ligne pour protéger la frontière des terres situées en haut du lac Supérieur, sur les bords de la Rivière Rouge,
rl
re aucune négotia-
arrangement, en ce qui concerne le
pport des détails et de vos propres impressions à son
et delà jusq’au Pacifique, tout en empêchant qu’on s’en empare par la violence ou qu’on les établisse d’une manière irrégulière, jusqu’à ce que les flots de l’émigration du Canada et du Royaume Uni se fassent, dans leur progrès, passage jusqu’à elles pour en prendre possession comme sujets de la reine au nom de lempire Britannique.
Avec ces objets en vue ilest extrêmement important que le gouvernement de sa majesté se garde de renouveler un permis d'occupation (sil en doit venir à cette détermination) ou de reconnaître des droits à la compagnie, en faisant des stipulations qui feraient intervenir ce permis ou ces droits avec l’occupation juste et légitime de contrées propres aux établissements.
Il est inutile comme de raison d’insister en aucune manière sur importance future de l’île de Vancouver, comme clef de toute l'Amérique Britannique du Nord.du côté du Pacifique, située, comme elle est, entre l’immense étendue de côte maritime de l’Amérique Russe et le vaste territoire qui est en la possession des Etats Unis.
Son excellence ne saurait prévoir de quelle manière un comité de la chambre des communes, pourra. juger à propos de conduire l’enquête en question, nine saurait décider d’avance sur quels points on pourra faire entendre des témoins.
Cependant son excellence sera toujours prête, en aucun temps, à accueillir vos suggestions et à vous fournir tous les renseignements, soit par documents ou par témoins, dont vous pourrez avoir besoin et qu’il sera en son pouvoir de vous envoyer du Canada.
Comme de raison, les autres intructions que vous pourrez recevoir de temps à autre devront vous guider dans votre mission.
J’ai,etc., (Signé.) E. À. MEREDITH,
Assistant secrétaire.
L’honorable
M. le juge en chef Draper, C.B., Etc., etc:, etc.
Toronto.
RÉPONSE
A une adresse de l’Assemblée Législative à Son Excellence le
gouverneur-général, en date du 4 ultimo, priant Son Excellence de vouloir faire mettre devant cette chambre ‘“ un “ état de toutes les terres vendues à la dite compagnie de “]a baie d'Hudson, indiquant la localité où sont situées “ ces terres, et l'étendue des terres que possède la dite compagnie en vertu de la dite vente, —les conditions de la dite vente, et jusqu’à quel point les dites conditions ont été remplies, et quelles terres, s’il y en a, ont été accordées par lettres patentes à la dite compagnie, la date des dites lettres patentes et les conditions de la vente :—aussi un état de toutes les terres données à bail, et les localités où sont situées ces tetres, la date du bail et les conditions auxquelles il a été accordé, et jusqu’à quel point les dites
conditions ont été remplies. ”
Par ordre,
DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE
Branche est de l’arpentage, Toronto, 28 Mars 1857.
Les endroits ci-dessous désignés et situés dans le Bas-Canada, sont possédés ou occupés par la compagnie de la Baie d'Hudson, tel que l’indique la colonne
des remarques.
Nous DE Praces.
Tadoussac et Pointe aux Bouleaux.
Rivière Godbout .....,....
Chicoutimi
Metabetchouan ....,.....
Sbieaubishrsi1e:150n x. RS
Rivière aux Rats. ........
La Tuque
Wimontachingue Obijouan ...... ‘ Lac des Sables. ....,.....
Rivière Deserte...........
Port Wellington. .........
Matawan ...............
Lac Temiscaming......,..
Grand Lac ..
Lac Sairs. .....
Natashghan ..:..........
Musquarro .....
Olomanoshebo ..
Washacoutai........!
Concoacho ........... LE
LooaiTe.
Rivière St. Laurent et Saguenay.
St. Laurent ......,.:... PR 5 Saguenay .. s
.\Lac St, Jean...
Chamouchouan ..
Comté de Saguenay...
St, Maurice
do
do
; i Tête du St. Maurice.
Rivière du Lièvre. ... ...
Gatineau
(CHOC RER Hot Tête de do. .
.[Keepewa
Côte du Labrador, Golfe du St. Laurent - Do.
.|[Côte du Labrador, Gulfe du
SAUTENU ES eos Do.
Do.
REMARQUES
Permis spécial d'occupation de certaines étendues de terre désignées comme lots À, B et C. contenant ensemble 248 acres dans ces localités; daté le 2 décembre 1847, et se rattachant au bail général des postes du roi dont eïles font partie.
Ces postes de traite appartenant à la compagnie de la baie d'Hudson sont possédés en vertu du bail des postes du roi, daté le 27 juin 1842.
[La compagnie de la baie d'Hudson possède ces
postes sans titre,
Le terrain occupé par ce poste fait partie des lots Nos. 41 et 42, dans lépremier rang du township de Blake—environ 200 acres pour lesquels il n’y a pas de patente.
Ce poste et l'établissement comprennent !le lot No. 1 dans le rang À du township d’Egan—90 acres sans patentes. .
‘Le poste et l'établissement comprennent la moitié sud-ouest des lots Nos. 28, 29, 30, 81, 82, 38, 84 et 35, dans le 2ème rang, la partie est du lot A et la moitié est des lots Nos 51 et 52, dans le 3ème rang du township de Sheen, contiennent en tout 794 acres, à part de l'étendue nécessaires aux grands chemins, et appartiennent à la compaguie. de la baie d'Hudson en vertu de leur achat et d’une lettre patente, datée le 16 février 1855.
La compagnie de la baie d'Hudson n’a aueun titre ou bail dé la couronne pour le terrain occupé par ses postes de traite ou établissements qui soit connu de ce bureau.
Réclamée comme étant située dans les limites de la seigneurie de Terra Firma de Mingan, et désignée comme ayant été donnée à bail à la compagnie de la baie d'Hudson par les seigneurs.
Enquête va être faite sur la question de la limite est de cette seigneurie.
JOSEPH BOUCHETTE, Dép. de l’arp.
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Etats des terres obtenues dans le H.-C. pour la compagnie de la baie d'Hudson.
Prix
House REMARQUES,
LocALITE DES TERRES, AoREs. |PRIx PAYE.
6300 }.........:1..........|Patente en daté du 10 déc'bre 1856.
A l'embouchure de la rivière Pic, sur la rive nord du lac Supérieur
À l'embouchure de la rivière | Mississauga, sur la rive nord |
RAC MORE Rae vies s.........|Patente en date du 12 déc’bre 1856.
A l'embouchure de la rivière La Cloche, sur le lac Huron. ... Æ£50
50 |Patente en date du 31 août 1854.
Ce paiement est pour couvrir Les octrois projetés à Batchaunay, Mi- | chipicoton, Nenigon, Fort William | et Sault Ste. Marie,
Département des terres de la couronne, Branche du bureau de l’arpenteur général, Toronto, 2 avril 1857,
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/P000335. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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